
MÉMORIAL 

DES SÉANCES 

DU 

CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE GENÈVE 





MEMORIAL 
DES SÉANCES 

DU 

CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA VILLE DE GENÈVE 

TOME III 

contenant les numéros 30 à 41 

Pages 2521 à 3682 

du 1" mars 1988 au 27 avril 1988 

Cent quarante-cinquième année 

SECRETARIAT GENERAL 
Palais Eynard 

1988 









145e ANNÉE 2521 N°30 

MÉMORIAL 
DES 

SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE GENÈVE 

Trente-deuxième séance - Mardi 1er mars 1988, à 17 h 

Présidence de M. Henri Mehling, président 

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil. 

Font excuser leur absence : Mmes Christiane Beyeler, Laurette Dupuis, 
M. Bénédict Fontanet. 

Assistent à la séance: MM. Claude Haegi, maire, Guy-Olivier Segond, 
vice-président, René Emmenegger, Mme Jacqueline Burnand et M. AndréHedi-
ger, conseillers administratifs. 

CONVOCATION 

Par lettre du 18 février 1988, le Conseil municipal est convoqué dans la 
salle du Grand Conseil pour mardi 1er mars et mercredi 2 mars 1988, à 17 h et 
20 h 30. 
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Communications du Conseil administratif et du bureau du Conseil municipal 

1. Communications du Conseil administratif. 

M. Claude Haegi, maire. Le conseil d'administration de la Société d'ex­
ploitation du Casino de Genève, que j'ai présidé cet après-midi, a pris connais­
sance des comptes de l'exercice 1987, qui se termine par un déficit de l'ordre 
de 40000 francs. 

Les résultats financiers de cette exploitation ne cessent de se dégrader. 
Aujourd'hui, le capital est encore totalement disponible et nous avons une 
réserve de Tordre de 80000 francs. Depuis des mois, voire des années, nous 
avons clairement dit nos préoccupations quant à l'avenir de cette salle. Cette 
situation n'est visiblement pas de nature à inquiéter les autorités fédérales ou 
cantonales, que nous avons contactées; bien au contraire, nous subissons des 
tracasseries administratives dignes d'un casino pratiquant les grands jeux. Seul, 
l'Office du tourisme de Genève, nous a fait savoir que le maintien de cette 
salle représentait un certain attrait. 

Dans ces conditions, le conseil d'administration a arrêté, cet après-midi, le 
principe de la fermeture de la salle de jeux du Casino de Genève pour le 
31 décembre 1988. Cette proposition sera soumise à une assemblée générale 
extraordinaire qui est convoquée pour le 30 mars prochain. 

En agissant ainsi, nous permettons au personnel de disposer de suffisam­
ment de temps pour trouver d'autres emplois, et nous ne manquerons pas de 
suivre ce problème avec la plus grande attention. Par une telle décision, nous 
éviterons aussi que la société soit placée devant une situation financière déli­
cate. Aujourd'hui, le bilan de la société est encore sain. Nous entendons pré­
server cette situation. 

En faisant cette proposition à l'assemblée générale, le conseil d'administra­
tion de la Société de gestion du Grand Casino assume les responsabilités qui lui 
reviennent. Nous vous tiendrons au courant de la décision de l'assemblée géné­
rale et des faits nouveaux éventuels. 

2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

Le président. Je tiens tout d'abord à excuser l'absence de Mmc Dupuis, qui 
était à l'hôpital jusqu'à hier et malheureusement ne peut assister à notre 
séance de ce soir. 

Je tiens également à vous lire une lettre que M. Paul Passer a adressée au 
bureau du Conseil municipal: 
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Genève, le 28 janvier 1988 

«Monsieur le président, 

»Je vous avise par la présente, de ma décision de démissionner du Conseil 
municipal de la Ville de Genève pour le 2 mars prochain. Ayant encore deux 
dossiers de naturalisation à présenter en plénum, je désire siéger encore et 
pour une dernière fois durant les séances du 1er mars. 

» Cette décision m'est pénible mais nécessaire en fonction de nombreuses 
charges qui m'incombent, notamment l'administration et la gestion d'une 
entreprise et mes responsabilités de député au Grand Conseil dont je veux 
m'assumer pleinement. 

»Je tiens à exprimer, à vous-même. Monsieur le président, comme à mes 
collègues conseillers, que l'expérience que j'ai vécue en votre sein durant ces 
huit derniers mois fut enrichissante et que je garderai toujours le bon souvenir 
d'un grand nombre d'entre vous, ceux qui m'ont impressionné par leur honnê­
teté politique, leur sincérité et leur sérieux en travaux de commission. 

» Je saisis cette occasion pour vous faire part de deux grandes inquiétudes : 

- la première étant la dette de la Ville de Genève qui va s'accroissant de 
façon démesurée et alarmante. Je l'ai dit en plénum et Monsieur le maire 
l'a répété: «Genève n'est pas à l'abri des vicissitudes de ce monde...»; il 
est donc important, nécessaire et urgent de ralentir dépenses, subventions 
et investissements pour parer à l'éventualité «catastrophe»; 

- la deuxième, éviter la mégalomanie rampante: toujours plus grand, mais 
aussi toujours moins beau et qualité de vie en dégradation. Cela deviendra, 
avec le temps, la préoccupation majeure de tous, il ne faut donc pas atten­
dre qu'il soit trop tard et que Genève en arrive au point de non-retour. 
Veillez à ce que les habitants de demain et du futur puissent dire que la 
législation 1987-1991... et les suivantes, ont été les plus sages, les plus 
prévoyantes et les meilleures de l'Histoire de la Ville de Genève. 

»Je vous prie de croire, Monsieur le président, à l'assurance de ma consi­
dération distinguée et de ma sympathie.» 

Le président. Je passe à un autre point des communications du bureau. 
Lors de la séance du 19 octobre 1987, réunissant le bureau et les chefs de 
groupe, il a été suggéré de convoquer des séances spéciales consacrées à l'exa­
men de plusieurs listes de candidats à la naturalisation genevoise. 

La majorité des groupes ayant répondu favorablement par écrit à cette 
nouvelle procédure, nous vous communiquons d'ores et déjà qu'une séance 
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consacrée à l'examen de trois listes de candidats à la naturalisation sera convo­
quée pour le mercredi 13 avril 1988, à 17 h. 

Les Partis libéral, socialiste, écologiste, du Travail et démocrate-chrétien 
ont répondu favorablement. Par contre, les Partis radical et Vigilance sont 
opposés à cette nouvelle procédure. La majorité joue donc en faveur de cette 
convocation du 13 avril, à 17 h. 

3. Prestation de serment de Mme Hélène Ecuyer, conseillère 
municipale, remplaçant Mme Marguerite Schlechten, démis­
sionnaire. 

Mme Hélène Ecuyer est assermentée. 

4. Election de 9 représentants du Conseil municipal pour faire 
partie du conseil d'administration de la Banque hypothécaire 
du Canton de Genève (art. 12 des statuts de cet éta­
blissement). 

Le président. MM. Jean Tua et Raoul Baehler fonctionnent comme secré­
taires ad acta. 

Je désigne les scrutateurs suivants : MM. Bertrand de Week, Jacques Hâm-
merli, Mmes Béatrice Junod, Madeleine Rossi, MM. Bernard Lambelet, Michel 
Meylan, Pierre Marti. 

Je prie les chefs de groupe de présenter leurs candidats. 

Mme Marie-Charlotte Pictet (L). Au nom du groupe libéral, j'ai l'honneur 
de présenter à vos suffrages la candidature de M. Pierre Raisin, ancien maire 
de la Ville de Genève, qui était chargé du Département des finances et qui, 
à ce titre, a déjà représenté la Ville de Genève au sein du conseil 
d'administration. 

En outre, je vous présente la candidature de notre collègue Jacques 
Dunand, ancien président de ce Conseil, qui a siégé de nombreuses années 
à la commission des finances. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Le groupe du Parti du Travail a l'honneur de 
vous présenter la candidature de M. Edmond Gilliéron, ancien conseiller 
municipal et qui a siégé pendant de nombreuses années dans cette salle. 
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M. Albert Chauffât (DC). Le groupe démocrate-chrétien a l'honneur de 
présenter à vos suffrages la candidature de M. Dominique Ducret, actuelle­
ment membre du conseil d'administration de cette banque, conseiller national, 
et ancien président de notre Conseil. 

D'autre part, il présente la candidature de M. Jacques Schâr, ancien 
conseiller municipal et ancien président de la commission des finances du 
Conseil municipal de la Ville de Genève. 

M. Gérard Deshusses (S). Au nom du groupe socialiste, j'ai le plaisir de 
vous présenter M. Daniel Pilly et M. Albert Knechtli, M. Pilly étant actuelle­
ment membre du conseil d'administration de la Banque hypothécaire du Can­
ton de Genève. 

M. David Hiler (PEG). Les symposiums sur le thème «Economie et écolo­
gie » sont à la mode, nous espérons donc pouvoir dialoguer avec tous vos partis 
dans le cadre de la Banque hypothécaire. Pour ce faire, j'ai l'honneur et le 
plaisir de présenter la candidature de notre collègue M- Denis Menoud, mem­
bre de la commission des finances. J'espère que les difficultés du dialogue 
l'emporteront sur la facilité de l'exclusion. 

M. Jean-Jacques Monney (R). Au nom du groupe radical, j'ai l'honneur 
de présenter la candidature de notre collègue Bernard Lescaze et de M. Léon 
Tchéraz qui, tous deux, siègent depuis quelques années déjà dans ce conseil 
d'administration. 

M. Pierre Widemann (V). Au nom du groupe Vigilance, j'ai l'honneur de 
présenter la candidature de M. François Thorens, qui fait déjà partie du 
conseil d'administration de cette banque. 

Le président. J'invite les scrutateurs à se rendre au bureau pour recevoir 
les bulletins de vote à distribuer. 

J'attire l'attention de votre assemblée sur le fait que les conseillers ne 
doivent inscrire que neuf noms. 

Il a été distribué 77 bulletins. 

Je déclare le scrutin clos. J'invite les huissiers à récolter les bulletins. 

Je prie les secrétaires ad acta et les scrutateurs de se rendre à la salle 
Nicolas-Bogueret afin de procéder au dépouillement du scrutin. 
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Pendant ce dépouillement, je vous propose de continuer de traiter les 
objets de Tordre du jour. (Voir ci-après page 2528.) 

Résultats de l'élection: 

Bulletins distribués: 77 
Bulletins retrouvés : 77 
Bulletin nul: 0 
Bulletins valables : 77 
Majorité absolue : 39 

Sont élus : MM. Pierre Raisin, par 43 voix : Jacques Dunand, par 42 voix ; 
Daniel Pilly, par 41 voix; Dominique Ducret, par 39 voix. 

Obtiennent des voix: MM. Albert Knechtli (38 voix), Denis Menoud 
(38 voix), Léon Tchéraz (37 voix), Edmond Gilliéron (35 voix), François Tho-
rens (35 voix), Bernard Lescaze (29 voix), Jacques Schdr (23 voix). 

Le président. Nous nous trouvons dans l'obligation de procéder à un 
deuxième vote. 

Je précise que vous devez inscrire cinq noms sur votre bulletin. 

(Le second tour a lieu à la majorité relative.) 

Résultats du deuxième tour: 

Bulletins délivrés: 76 
Bulletins retrouvés : 75 
Bulletin nul : 1 
Bulletins valables: 74 

Sont élus: MM. Albert Knechtli (42 voix), Bernard Lescaze (42 voix), 
Denis Menoud (37 voix), Edmond Gilliéron (35 voix). 

Obtiennent des voix: MM. Léon Tchéraz (34 voix), François Thorens 
(34 voix), Jacques Schàr (23 voix). 

Le président. Deux candidats ont obtenu chacun 34 voix. L'article 110 du 
règlement prévoit : «En cas d'égalité de suffrages entre deux ou plusieurs can­
didats pour une même place, il est procédé à un second tour de scrutin. Si 
l'égalité persiste, le plus âgé est élu.» 
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Puisqu'il y a égalité entre MM. Tchéraz et Thorens, nous devons procéder 
à un troisième vote pour savoir qui sera le neuvième représentant au conseil 
d'administration de la BCG. 

M. Albert Chauffât (DC). Monsieur le président, on n'a jamais fait trois 
tours de scrutin. Dans notre règlement, il n'est prévu que deux tours. Le 
premier tour est à la majorité absolue, et le deuxième tour est à la majorité 
relative. 

Le règlement dit: «En cas d'égalité de suffrages entre deux ou plusieurs 
candidats pour une même place, il est procédé à un second tour de scrutin.» 
Ce second tour a déjà eu lieu. «Si l'égalité persiste, le plus âgé est élu.» C'est 
le cas ! 

Le président. Je suis navré, Monsieur Chauffât. Si vous regardez dans la 
marge de l'article 110, il est inscrit: «Second scrutin». Nous sommes donc 
dans le second scrutin, et c'est dans celui-ci qu'il est question de deux tours. 

M. Guy Savary (DC). Je dois donner raison à notre président. Effective­
ment, quand il y a égalité de suffrages, il faut revoter. Si les candidats sont de 
nouveau à égalité, c'est le plus âgé qui est élu. 

Le président. Donc, vous êtes bien d'accord que nous sommes obligés, 
selon le règlement, de procéder à un troisième vote. 

Il a été distribué 76 bulletins. 

Résultats du troisième tour: 

Bulletins délivrés: 76 
Bulletins retrouvés: 74 
Bulletins nuls: 9 
Bulletins valables: 65 

M. Léon Tchéraz est élu par 44 voix. 

M. François Thorens a obtenu 21 voix. 
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5. Rapports de la commission des travaux et de la commission 
des finances et de la gérance immobilière municipale, char­
gées d'examiner la proposition du Conseil administratif en 
vue de l'ouverture d'un crédit de 13850000 francs destiné à la 
construction d'un immeuble de logements, commerces et par­
king au rond-point de la Jonction, entre le boulevard Carl-Vogt 
et la rue des Deux-Ponts (IM° 17A)1. 

A. M. Guy Savary, rapporteur de la commission des travaux (DC). 

La commission des travaux a abordé la proposition N° 17 lors de sa séance 
du 23 septembre, avant de procéder au vote le 14 octobre 1987. M. André 
Hornung assurait la présidence et Mme Karlinski rédigeait les notes de séance. 

Participaient aux réunions: Mme Jacqueline Burnand, conseillère adminis­
trative, M. Jean Brulhart, directeur des Services immobiliers, M. Michel Ruf-
fieux, chef du Service d'architecture. 

Le projet N° 17 fait suite au crédit d'étude voté par notre Conseil le 20 mai 
1986. 

La Ville de Genève avait acquis la parcelle au rond-point de la Jonction, en 
vue de l'élargissement de la rue des Deux-Ponts. Après l'abandon du plan 
d'aménagement, le Conseil administratif opta pour un immeuble de loge­
ments, qui maintiendrait l'aspect général de la place. 

Le bâtiment conçu par M. Lamunière, architecte, comportera 34 apparte­
ments, en partie traversants (116 pièces et demie + 6 ateliers) ; l'un d'eux sera 
réservé à des personnes handicapées. 

Suite à la volonté de la commission des travaux, puis du Conseil municipal, 
un troisième niveau de sous-sol a été ajouté, ce qui porte le nombre de places 
de parcage de 22 à 39; d'autre part, les bureaux prévus à chaque étage de 
logements seront remplacés par des ateliers-studios. Ceux-ci, d'une superficie 
de 40 m2, seront équipés d'une cuisine et d'une salle de bains; ils seront donc 
parfaitement habitables. 

Libres de contraintes architecturales et largement vitrées, ces surfaces con­
viendront à des artistes, artisans (par exemple bijoutier), etc. 

Les logements seront munis d'une isolation phonique exceptionnelle; ils 
seront dotés d'un vitrage triplex. 

1 Proposition, Mémorial N° 9. 
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Des constructions provisoires seront mises en place pour les commerçants 
actuellement en activité. 

Dans un proche avenir, les Services immobiliers de la Ville de Genève 
solliciteront M. Lamunière pour un projet de remodelage du rond-point de la 
Jonction, afin qu'il ne soit pas seulement un carrefour de circulation. 

Lors de la discussion, un commissaire déplore que les plans prévoient 
autant de logements côté rue des Deux-Ponts, tellement bruyante et polluée. Il 
lui est répondu que la typologie compliquée de la bâtisse, et l'augmentation 
des logements revendiquée, rendaient impossible l'installation d'ateliers uni­
quement le long de l'artère précitée. 

Vote 

Avant le vote final, une suggestion d'un membre de la commission est 
votée par 13 oui et 2 non ; elle consiste à demander que le toit de la cour soit 
engazonné et accessible au public. Selon le Service d'architecture, ceci n'impli­
quera pas (ou très peu) de coût supplémentaire. 

La commission des travaux vous propose, Mesdames et Messieurs les 
conseillers, à l'unanimité, de dire oui au projet d'arrêté. (Voir ci-après.) 

B. M. Daniel Pilly, rapporteur de la commission des finances et de la gérance 
immobilière (S). 

La commission des finances et de la gérance immobilière municipale, sous 
la présidence de M. Olivier Moreillon, a consacré une partie de sa séance du 
9 décembre à la proposition N° 17. Mmc Andrée Privet a pris les notes de 
séance. 

M. C.Haegi, maire, et M. C.Henninger, directeur des Services financiers, 
assistaient à la séance et ont donné réponse aux questions des commissaires. 

La commission a abordé les points suivants : 

1. Situation de l'immeuble 

Quelques commissaires s'inquiètent au sujet des nuisances que subiront les 
locataires de l'immeuble. Il est répondu que la Ville ne peut construire que sur 
ses terrains, situés parfois dans des zones bruyantes et polluées. Un effort a été 
fait pour obtenir une bonne isolation phonique. Quant aux nuisances dues à la 
pollution de l'air, elles ne pourraient être réduites que par une diminution 
importante du trafic dans le secteur. 
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2. Hausses conjoncturelles 

Il est rappelé que les hausses conjoncturelles ne sont pas intégrées au crédit 
demandé. Le plan financier n'en tient donc pas compte et devra être recalculé 
en temps opportun. Avec un prix à la pièce de 3317 francs nous avons toutefois 
un bon projet. 

3. Critères d'établissement du plan financier 

La commission a pu constater, vu l'absence de réponse précise à cette 
question, qu'un plan financier est le résultat d'un dosage subtil d'éléments 
divers, influencés par de nombreux paramètres non quantifiables. Pour l'im­
meuble qui nous occupe, il y a 56,64% de locaux commerciaux, non compris 
les garages, ce qui permet de fixer les loyers des logements relativement bas. 
Les loyers des locaux commerciaux sont fonction de la situation de l'immeuble, 
de leur emplacement dans l'immeuble, d'éventuels arrangements avec d'an­
ciens locataires et du type de commerce souhaité. 

4- Prix du terrain 

Le terrain, de 1033 m2, a été acquis en 1978 pour la somme de 1000000 de 
francs. Au taux de 5% pendant dix ans, sa valeur réactualisée a passé à 
1628900 francs, montant ramené à 1600000 francs dans le budget prévisionnel 
d'exploitation. Ce calcul est conforme au 2e principe constituant les normes de 
location de la Ville de Genève (voir Mémorial 144e année, p. 626). 

Le prix du terrain par mètre cube construit est de 62,63 francs, soit infé­
rieur au maximum de 120 francs prescrit par l'Office financier du logement. La 
valeur du terrain représente le 9,72% du coût total de l'opération. 

Conclusion 

Par 9 oui et 3 abstentions, la commission des finances et de la gérance 
immobilière municipale vous propose, Mesdames et Messieurs les conseillers, 
d'approuver le projet d'arrêté. (Voir ci-après le texte de l'arrêté adopté sans 
modification.) 

M. Guy Savary, rapporteur de la commission des travaux (DC). Simple­
ment pour vous dire que notre groupe votera l'arrêté de cette proposition, et 
se félicite notamment de la décision d'aménager des ateliers-studios au lieu des 
bureaux prévus initialement, qui seront, bien sûr, loués aux prix habituels fixés 
par la Gérance immobilière municipale; nous^faisons confiance à M. Haegi à 
ce sujet. 
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D'autre part, notre groupe est également favorable à la demande que le 
toit de la cour soit engazonné et accessible au public. 

Premier débat 

M. Paul Passer (V). En page 2 de ce rapport, au quatrième paragraphe, il 
est écrit: «Dans un proche avenir, les Services immobiliers de la Ville de 
Genève solliciteront M. Lamunière pour un projet de remodelage du rond-
point de la Jonction, afin qu'il ne soit pas seulement un carrefour de circula­
tion.» J'ai trois questions à ce sujet. 

La première : est-il vraiment nécessaire d'engager une telle dépense, que je 
ne connais pas encore ? La deuxième : si cela se fait, pourquoi un carrefour qui 
ne soit pas seulement réservé à la circulation ? Et la troisième : Y aura-t-il ou y 
a-t-il eu une mise au concours pour ce projet? 

Le président. Y a-t-il d'autres interventions? Si tel n'est pas le cas, en 
deuxième débat, je fais voter l'arrêté, article par article et dans son ensemble. 

Au vote, l'arrêté est accepté à la majorité. 

Il est ainsi conçu : 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettres e) et k), de la loi sur l'administration des communes 
du 13 avril 1984, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
13850000 francs, destiné à la construction d'un immeuble de logements, de 
commerces et parking au rond-point de la Jonction, entre le boulevard Carl-
Vogt et la rue des Deux-Ponts. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article 
premier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au 
nom de la Ville de Genève, à concurrence de 13850000 francs. 
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Art. 3. - Une somme de 250000 francs sera prélevée sur le crédit indiqué à 
l'article premier et attribuée au Fonds de décoration institué par l'arrêté du 
Conseil municipal du 10 février 1950. 

Art. 4. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine financier. Après addition du crédit 
d'étude de 550000 francs voté par le Conseil municipal le 20 mai 1986, elle sera 
amortie au moyen de cinquante annuités qui figureront au budget de la munici­
palité sous le N° 8300.3310 de 1988 à 2037. 

Art. 5. - Le Conseil administratif est autorisé à épurer, radier, constituer 
toutes servitudes à charge et au profit des parcelles Nos 237 et 230, feuille 14 du 
cadastre de la commune de Genève, section de Plainpalais. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, Varrêté devient définitif. 

M. Guy Savary (DC). Monsieur le président, je crois qu'il faut quand 
même permettre à Mmc la conseillère administrative de répondre à M. Passer. 

Le président. Je vous prie de m'excuser, Madame la conseillère adminis­
trative, je n'ai pas vu que vous leviez la main. Je vous donne la parole. 

Mme Jacqueline Burnand, conseillère administrative. Je l'ai levée 
modestement. 

D'abord merci, Mesdames et Messieurs, d'avoir voté ce projet. Je crois 
qu'il sera de nature à donner satisfaction à bien des personnes. Je vais répon­
dre très brièvement aux trois questions posées par M. Passer. 

Il nous semble effectivement indispensable, dans ce Heu particulièrement 
difficile, de tenter d'améliorer au maximum le traitement des surfaces qui 
jouxtent les immeubles prévus. M. Lamunière, je crois que chacun le connaît, 
sera probablement apte à nous présenter un projet digne d'intérêt, qui ména­
gera peut-être davantage, cette fois, les espaces piétonniers que les espaces 
réservés aux véhicules privés, qui sont suffisamment abondants dans cette 
région. 

Pour ce qui est de la possibilité d'une mise au concours à cet endroit-là, je 
crois que cela n'est pas nécessaire. Il s'agit d'une surface relativement petite, et 
un concours ne me paraît pas absolument indispensable en l'état actuel des 
choses. Vous serez en revanche nantis d'une demande de crédit pour l'aména­
gement de cet emplacement. 
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6. Rapport de la commission des travaux chargée d'examiner la 
proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture 
d'un crédit de 4545000 francs destiné à des travaux d'aména­
gement, de réfection et de transformation dans divers bâti­
ments publics de la Ville de Genève (N° 25 A)1. 

M. Guy Savary, rapporteur (DC). 

Le 11 novembre 1987, la commission des travaux a abordé la proposition 
N° 25; M. André Hornung présidait la séance. 

MM. Jean Brulhart, directeur des Services immobiliers, et Michel Ruf-
fieux, chef du Service d'architecture, assistaient à la séance, tandis que 
Mme Inès Karlinski rédigeait les notes. 

M. Court, chef du Service des bâtiments, présenta les divers aspects de la 
présente proposition et répondit aux différentes questions des commissaires ; il 
rappela qu'il s'agit d'arrêter la dégradation rapide de certains immeubles de 
notre municipalité; d'autre part, différents services de la Ville désirent une 
utilisation plus rationnelle de leurs locaux, ou leur assurer une sécurité accrue. 

Discussion 

1. Bibliothèque d'art et d'archéologie 

Pas de commentaire. 

2. Rue de l'Hôtel-de-Ville 4 

Le mandat a été confié à M. Oberson, architecte. 

3. Jardin et Conservatoire botaniques 

La serre, donation du baron Rothschild, sera posée à côté des serres 
actuellement en exploitation au Jardin botanique. 

Le recyclage de l'eau du bassin des nénuphars permettra une économie 
financière à long terme ; de nos jours, l'eau part dans les canalisations. 

BOT III a été construit il y a quinze ans environ ; cette construction 
contient une surface de 20 x 20 m sur 3 étages (24 fenêtres). La bibliothèque 

Proposition, Mémorial N° 12. 
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de BOT III possède des trésors inestimables. La sécurité doit s'avérer totale. 
Une alarme antifeu est en train d'être installée. Il faut y ajouter un système 
anti-intrusion (vitres sécurisées, infrarouge), raccordé à la centrale police. Ce 
dispositif doit permettre de diminuer les primes d'assurance. 

4. Dépôt Voirie, boulevard Helvétique 

Certains membres de la commission se posent la question de l'utilité de ce 
dépôt, de sa grandeur, de sa localisation. La Voirie a besoin de locaux décen­
tralisés; elle souhaiterait des installations plus amples, mais cela reste impossi­
ble dans le secteur (à moins que la place Sturm ne soit aménagée un jour). 

En attendant cette éventuelle réalisation, le personnel de la Voirie doit 
travailler dans de bonnes conditions : l'isolation thermique sera renforcée 
grâce à une réfection complète de la toiture plate. M. Court précise qu'une 
étanchéité dure entre quinze et vingt ans. 

5. Service des sports 

Il y a quelques années ce genre de travaux était inclus dans le budget 
ordinaire; les Services financiers exigent dorénavant des demandes de crédits 
extraordinaires. Ce procédé implique plus de transparence, mais nécessite par 
contre quatre à six mois d'études supplémentaires. 

Nous sommes en présence de l'entretien courant des installations des 
Verne ts. 

La commission des travaux pourrait-elle obtenir un plan général des inter­
ventions à effectuer aux Vernets (pour éviter le coup par coup)? 

- Groupes électrogènes : l'alimentation continuera au mazout, car le réseau 
actuel est conservé. 

- Piscine extérieure: pas de modification du système de filtration, mais 
remise en état de la tuyauterie, totalement corrodée. Cette piscine n'a pas 
bénéficié d'entretien en profondeur depuis 1970. 

- Piste d'athlétisme: 

Eclairage stade de Champel : la mise en état n'occasionne pas d'augmenta­
tion de consommation d'énergie (équipement réalisé en 1971). 

6. Rue de l'Hôtel-de-Ville 5 

La somme de 160000 francs vise l'immeuble susmentionné plus celui du 
2, cour Saint-Pierre (oublié dans la proposition). 
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A préciser que le 4, rue de l'Hôtel-de-Ville et le Palais Eynard sont déjà 
protégés contre le feu ; par ailleurs, il n'existe aucune obligation légale de 
mettre des détecteurs anti-incendie dans les immeubles publics (sauf pour les 
salles de spectacle). 

7. Boulevard Helvétique 29 

Pas de question. 

8. Musée d'art et d'histoire 

9. Château-Bloc 

Avec l'accord du Conseil municipal, les travaux sont déjà engagés et 
devraient être terminés en février 1988. 

10. Pompes funèbres 

Les locaux actuels des Pompes funèbres seront dévolus au Service social 
(soupape de Montchoisy). 

11. Service de recensement du domaine bâti 

Il s'agit de l'aménagement de nouveaux locaux, remis en surface brute 
(y compris mobilier) ; ceci a permis une diminution de loyer. 

12. Garage municipal 

Le Conseil administratif a renoncé à construire un garage municipal dans le 
bâtiment industriel, au chemin de la Gravière (problème de localisation, peti­
tesse des locaux, etc.). 

Par conséquent, il est envisagé un rafraîchissement des locaux qui se trou­
vent dans un état de délabrement avancé. Une cohabitation avec la caserne du 
Poste permanent (SIS) n'est pas impensable. 

Vote 

Les membres de la commission des travaux, par 13 oui et 2 abstentions, 
vous proposent. Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, d'approu­
ver le projet d'arrêté. (Voir ci-après le texte de Varrêté, adopté sans 
modification.) 
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Premier débat 

Mme Marie-Charlotte Pictet (L). J'ai juste une question à poser. A la 
page 2, sous le titre «Service des sports», une phrase m'a beaucoup étonnée. 
Elle dit : «Il y a quelques années ce genre de travaux était inclus dans le budget 
ordinaire ; les Services financiers exigent dorénavant des demandes de crédits 
extraordinaires. Ce procédé implique plus de transparence, mais nécessite par 
contre quatre à six mois d'études supplémentaires.» 

J'ai fort bien compris, on nous a déjà expliqué dans plusieurs commissions 
le passage d'un crédit ordinaire au crédit extraordinaire pour tous les travaux, 
les acquisitions devant durer plus d'une année en tout cas, mais je ne com­
prends pas du tout pourquoi cette simple transformation comptable, à mes 
yeux, suppose quatre à six mois d'études supplémentaires. Serait-ce à dire que 
dans le cadre de crédits budgétaires, on ne fait pas d'étude précise? 

Mme Jacqueline Burnand, conseillère administrative. La réponse est sim­
ple. Dès l'instant où vous ne prévoyez pas une telle dépense sur votre budget 
de fonctionnement, il faut donc prévoir de déposer une demande de crédit 
devant le Conseil municipal. Cette demande doit être élaborée sur la base d'un 
certain nombre d'études, qui sont faites de toute manière, que le crédit soit 
ordinaire ou qu'il soit un crédit d'investissement. Mais par contre, la procédure 
est beaucoup plus longue, puisqu'il faut, à ce moment-là, préparer la proposi­
tion qui vous sera soumise, il faut ensuite qu'elle soit renvoyée en commission 
pour l'élaboration d'un rapport, que le plénum en juge, et ensuite seulement, 
on peut démarrer les travaux en attendant encore l'expiration du délai référen­
daire. Il est donc évident que la procédure prend au minimum six mois de plus. 

M. Laurent Extermann (S). Pour enchaîner sur cette question, j'entends 
bien la réponse, et je dois malheureusement me ranger à cet avis, mais est-ce 
bien le type de conséquence que l'on voulait lorsque l'on a adopté le nouveau 
modèle de compte? Il faut quand même se poser la question de savoir si ce 
délai supplémentaire et ce type de dépense qui vont alourdir la dette - avant 
c'était dans le budget ordinaire, maintenant c'est autant de plus au service de 
la dette - sont effectivement les conséquences que nous voulions en adoptant 
ce modèle de compte? Personnellement, j'ai quelques doutes et je pense qu'en 
commission des finances, il faudra se demander si, à l'avenir, nous allons nous 
laisser faire ainsi, et imposer des dépenses supplémentaires, dont je ne vois pas 
très bien l'utilité. 

En deuxième débat, l'arrêté, mis aux voix article par article et dans son ensemble, est accepté à 
la majorité (une opposition et une abstention). 
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Il est ainsi conçu : 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
4545000 francs destiné à la transformation et rénovation de divers bâtiments 
publics de la Ville de Genève. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article 
premier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au 
nom de la Ville de Genève, à concurrence de 4545000 francs. 

Art. 3. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan 
de la Vilie de Genève, dans le patrimoine administratif et amortie au moyen 
de vingt annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève, sous le 
N° 8300.3310 «Amortissement des crédits ouverts au Conseil administratif», 
de 1988 à 2007. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 
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7. Rapport de la commission des travaux, chargée d'examiner la 
proposition du Conseil administratif en vue: 

- de l'ouverture d'un crédit de 1250000 francs, destiné à l'ac­
quisition de parcelles totalisant 2500 m2 à détacher de la 
parcelle 2402, feuille 81, Petit-Saconnex, terrains nécessai­
res à l'élargissement des rues Richard-Wagner et de Mont-
brillant, ainsi qu'à la création d'une artère de liaison entre la 
rue de Montbrillant et le chemin de la Voie-Creuse; 

- de l'ouverture d'un crédit de 1070000 francs, destiné à la 
construction de la susdite artère de liaison entre la rue de 
Montbrillant et le chemin de la Voie-Creuse, et l'aménage­
ment d'un tronçon de contre-route en bordure de la rue de 
Montbrillant (N° 29 A)1. 

M. Alexandre Wisard, rapporteur (PEG). 

1. Préambule 

Sous l'alerte présidence de M. André Hornung, la commission des travaux 
a étudié la présente proposition lors d'une unique séance, le 9 décembre 1987. 

Assistaient à cette séance: Mme Jacqueline Burnand, conseillère adminis­
trative, entourée de MM. Jean Brulhart, directeur du département des cons­
tructions et de la voirie, Gaston Choffat, directeur adjoint des Services immo­
biliers, Michel Ruffieux, chef du Service d'architecture, Claude Castella, chef 
du Service d'études et constructions de la voirie. 

Les notes de séance ont été prises par Mmc Inès Karlinski, que l'on remer­
cie vivement pour son travail. 

2. Discussion de la proposition 

Des deux demandes de crédit constituant cette proposition, seule celle 
relative à la construction d'une artère de liaison et d'une contre-route fait 
l'objet d'une analyse détaillée de la part des commissaires. En effet, le principe 
de l'acquisition des parcelles totalisant 2500 m2 n'est pas discuté. 

Deux commissaires constatent avec regret l'absence de plans annexés à la 
proposition, ce qui empêche tout débat approfondi à l'intérieur de chaque 
groupe politique, notamment lors des caucus. Il leur est répondu que le format 

Proposition, Mémorial N° 12. 
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des plans supporte mal une réduction. Sur le même sujet, un commissaire 
rappelle que les plans sont en général affichés au fond de la salle dans laquelle 
siège le Conseil municipal. 

Avant que M. Castella ne présente le projet, un commissaire s'étonne de 
ne pas voir apparaître plus clairement sur les plans présentés des aménage­
ments destinés à la modération du trafic. En effet, l'artère de liaison possède 
un profil rectiligne, de conception très «traditionnelle» ! Alors que la vocation 
des constructions avoisinantes, des logements, devrait lui conférer un caractère 
résidentiel. 

Tout d'abord, M. Castella souligne la nécessité de la création de cette 
artère, rappelant qu'elle a pour principale fonction de desservir des bâtiments 
de logements déjà construits, ou en projet. Elle recevra les entrées et les 
sorties des parkings. Le développement de la partie inférieure de la parcelle 
restant inconnu dans les détails, il lui paraît donc difficile de définir avec 
précision les mesures de modération de trafic qui, reconnaît-il, devront effecti­
vement être prises. Par conséquent, cette route sera réalisée en deux étapes, 
en fonction des caractéristiques du secteur (constructions, conduites à instal­
ler, etc.) et des souhaits de la commission des travaux. 

Un commissaire indique que cette desserte était déjà prévue dans l'aména­
gement de l'ensemble du périmètre, et que plusieurs immeubles étant aujour­
d'hui occupés, sa réalisation doit être exécutée le plus rapidement possible. 

Sur le principe de la création, l'ensemble de la commission est unanime­
ment favorable. Le débat qui suit ne concerne que les souhaits de celle-ci 
quant au type d'aménagement à prendre en considération. 

Les commissaires émettent donc les souhaits suivants: 

- Quoique initialement dotée d'un seuil de ralentissement, cette artère de­
vrait faire l'objet d'un aménagement physique propre à assurer la sécurité 
des nombreux habitants riverains. Dans la mesure du possible, son tracé 
devrait éviter les classiques rectilignes, qui favorisent ia vitesse, au profit 
de décrochements. De la sorte, on pourrait agrandir les trottoirs et favori­
ser l'intégration harmonieuse de la végétation arborisée. Le Groupe con­
seil romand pour la modération de trafic propose et soutient de tels 
aménagements. 

- L'opportunité d'un pavage devrait également être étudiée afin de réduire 
la vitesse. 

- Le nombre de places de parking disposées en surface, de part et d'autre de 
la chaussée, devrait être étudié en fonction des habitants et des visiteurs. Il 
est relevé le fait que ce secteur est bien desservi par les TPG. 
Il est intéressant de remarquer que chaque place de parking évitée en 
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surface augmente d'autant l'espace disponible pour un aménagement har­
monieux et respectueux de la sécurité des piétons et des deux-roues. 

- Il faudra veiller à supprimer totalement le trafic de transit, source de nui­
sances multiples. 

Mmc Burnand confirme à la commission qu'elle sera très attentive à la 
sécurité et à l'absence de tout trafic de transit. 

3. Vote 

Au terme de la discussion, un commissaire déplore la rapidité, et par 
conséquent la superficialité avec laquelle cette proposition est traitée: il sug­
gère que la commission se rende sur place, avant qu'elle ne se prononce par un 
vote. Au vote, la majorité de la commission rejette cette suggestion. 

C'est donc finalement par 11 oui, 1 non et 3 abstentions que la commission 
des travaux accepte la proposition du Conseil administratif, et vous recom­
mande, Mesdames et Messieurs les conseillers, d'approuver les arrêtés I et II 
ci-après : 

PROJET D'ARRÊTÉ I 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu les articles 30, lettre k), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984, 22 et suivants de la loi sur les routes du 22 avril 1967, 

vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et la Confédération 
suisse, entreprise des PTT, représentée par la Direction d'arrondissement pos­
tal de Genève, en vue de l'acquisition par la Ville de Genève, pour le prix de 
1250000 francs, de parcelles totalisant environ 2500 m2 à détacher de la par­
celle 2402, feuille 81, du cadastre de la commune de Genève, section Petit-
Saconnex, 

vu le but d'utilité publique poursuivi par cette acquisition, à savoir l'élar­
gissement des rues Richard-Wagner et de Montbrillant, ainsi que la création 
d'une voie de liaison entre la rue de Montbrillant et le chemin de la Voie-
Creuse, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. - Le susdit accord est ratifié et le Conseil administratif est 
autorisé à le convertir en acte authentique. 
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Art. 2. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 1250000 francs, 
frais d'acte, d'enregistrement et émoluments non compris, en vue de cette 
acquisition. 

Art. 3. - La dépense prévue à l'article 2 sera portée à l'actif du bilan de la 
Ville de Genève, dans le patrimoine administratif. 

Art. 4. - La dépense prévue à l'article 2 sera financée par un prélèvement 
de 1250000 francs sur le compte «Fonds d'équipement, contributions pour la 
construction de routes». 

PROJET D'ARRÊTÉ II 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu les articles 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984, 22 et suivants de la loi sur les routes du 28 avril 1967 et 104 de la 
loi sur les eaux du 5 juillet 1961, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1070000 francs destiné à la construction d'une nouvelle artère de liaison entre 
la rue de Montbrillant et le chemin de la Voie-Creuse, et l'amélioration d'un 
tronçon de contre-route en bordure de la rue de Montbrillant. 

Art. 2. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif. 

Art. 3. - La dépense prévue à l'article premier sera financée par un prélè­
vement de 965000 francs sur le compte «Fonds d'équipement, contributions 
pour la construction de routes», et un autre de 105000 francs sur le compte 
«Fonds d'équipement, contributions d'écoulement et d'épuration». 

M. Alexandre Wisard, rapporteur (PEG). Tout d'abord une première re­
marque, avec le regret de n'avoir pas pu faire figurer soit avec le rapport, soit 
avec la proposition, des plans ou des esquisses. Pour de tels projets, je pense 
qu'ils seraient utiles. 

La commission des travaux, a beaucoup insisté sur le caractère résidentiel 
du secteur, et a proposé un aménagement à modération de trafic. Il serait bon 
qu'à l'avenir le Conseil administratif, lorsqu'il vient devant nous avec de telles 
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propositions pour des zones résidentielles, arrive d'emblée avec des aménage­
ments à modération de trafic. Je crois que cela devrait entrer dans la réalité, 
dans les faits. 

(L'intervention de M. Wisard est troublée par la musique d'une fanfare dans 
la cour de VHôtel-de-Ville.) 

Le président. Je ne pense pas qu'on puisse attendre la fin de l'exécution 
musicale de la fanfare. 

M. Jean-Christophe Matt (V). Monsieur le président, il y a du désordre, 
on appelle la gendarmerie! On ne travaille pas dans ces conditions! Oui, cela 
vous déplaît à la gauche, vous n'aimez pas la gendarmerie! 

Le président. Monsieur Matt, s'il y a une réception, je ne peux pas appeler 
la gendarmerie pour faire arrêter cette cérémonie. Voulez-vous que nous sus­
pendions la séance quelques instants? Je crois qu'il est préférable d'agir de la 
sorte jusqu'à ce que la fanfare ait fini de jouer. 

(La séance est suspendue pendant dix minutes.) 

Premier débat 

M. Yves Meylan (PEG). Compte tenu du rapport qui nous a été présenté 
et des explications complémentaires du rapporteur, le groupe écologiste sou­
haiterait apporter un amendement à l'arrêté. 

Nous aimerions voir inscrit dans le troisième alinéa de l'arrêté I, le fait que 
cette liaison ne sera pas une voie de liaison interquartiers, mais une voie de 
liaison à modération de trafic. Cet amendement a été déposé sur votre bureau, 
Monsieur le président. 

M. Jean-Christophe Matt (V). J'aimerais m'assurer d'une chose, Madame 
Burnand : s'agit-il bien de la discussion que nous avons déjà eue et cette artère 
est située à côté de cette tour de ferraille construite par les PTT? Est-ce bien 
exact? (Signes affirmatifs de Mme Burnand.) 

Alors, je m'étonne de voir que nous allons voter ce projet. A côté de cette 
tour de ferraille - et je vous assure que les habitants du quartier sont très 
étonnés que nous soyons restés sans réaction - on ose parler d'un caractère 
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résidentiel, et Ton ose parler de favoriser l'intégration harmonieuse de la végé­
tation arborisée. Quand on sait le massacre que cette tour représente dans ce 
quartier, et que nous sommes restés les bras ballants, (il paraît que nous ne 
voulions même pas agir), je trouve un peu saumâtre de venir après nous dire 
qu'il faut encore construire des voies, aménager des rues résidentielles. Si vous 
y croyez, Madame Burnand, moi, je ne peux pas y croire, parce que justement 
j'habite dans cette région et je vois les dégâts déjà commis. La zone est surpeu­
plée, trop habitée, trop utilisée, fallait-il encore créer des voies de liaison? 
C'est la question qu'on peut se poser. 

M. André Roch (V). Je lis de nouveau dans le rapport: «Deux commissai­
res constatent avec regret l'absence de plans annexés à la proposition.» Ne 
faisant pas partie de la commission qui a examiné ce projet, je dois me rendre 
sur place pour le situer. Je pense qu'un croquis explicite ne serait pas du luxe 
pour pouvoir étudier ce projet. 

M. Alexandre Wisard, rapporteur (PEG). Si j'ose répondre à M. Roch, je 
l'ai dit tout à l'heure, nous nous sommes étonnés en commission de n'avoir ni 
plan, ni esquisse à disposition, c'est pourquoi j'ai rendu un rapport sans plan, 
sans esquisse. Il semblerait qu'ils supportent mal la réduction.. 

Le président. Monsieur Meylan, j'aimerais savoir où vous ajoutez votre 
amendement? 

M. Yves Meylan (PEG). Monsieur le président, excusez-moi, je me suis 
trompé; je le rédige à nouveau, pendant que Mme Burnand répond. 

Mme Jacqueline Burnand, conseillère administrative. Plusieurs points ont 
été soulevés. Je commencerai peut-être par le problème des plans. Les plans 
ont été naturellement mis à la disposition des membres de la commission des 
travaux, qui traitait cet objet. J'aimerais insister sur le fait que ces plans sont 
régulièrement affichés derrière vous, dans cette salle. Ils l'étaient lors du dépôt 
de la proposition et vous avez eu, à ce moment-là, tout le loisir de les consul­
ter, d'autant que nous avions pris soin de les colorer, ce qui permettait une 
lecture aisée des projets. 

Il est vrai, comme l'a relevé mon collaborateur lors de la séance de la 
commission des travaux, qu'il n'est quasiment pas possible de sortir un plan de 
génie civil sur une proposition de ce type : il est absolument illisible. Cela dit, si 
vous y tenez absolument, nous ferons alors une esquisse de situation qui per-
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mettrait de situer le projet. De toute manière, vous avez intérêt à les consulter 
lorsqu'ils sont au panneau d'affichage au moment du dépôt de la proposition. 

En ce qui concerne l'intervention de M. Matt: Monsieur Matt, je suis 
absolument désolée que vous ayez perdu la vue sur les montagnes que vous 
chérissez, je le sais. Cela dit, vous le savez également, nous avons en Ville de 
Genève suffisamment de sujets de préoccupations, de litiges divers pour ne pas 
encore se mêler des problèmes de constructions des PTT, ou des CFF. En 
l'occurrence, nous ne sommes pas intervenus, car personne ne nous l'a 
demandé, et que nous n'allons pas spontanément nous prononcer sur l'archi­
tecture de bâtiments appartenant à des privés ou à d'autres administrations ; ce 
n'est d'ailleurs pas de notre compétence. 

En ce qui concerne l'amendement proposé par le groupe écologiste, je 
pourrais vous dire, bien sûr, que j'aurais souhaité peut-être qu'un climat de 
confiance s'instaure entre ce parlement et moi-même à l'occasion du dépôt 
d'une telle proposition. Je vous rappelle que j 'ai, à de nombreuses reprises, 
indisposé un certain nombre de membres de ce parlement, à l'époque où je 
siégeais sur ses rangs, en raison du fait que je me suis toujours exprimée en 
faveur des rues à modération de circulation. En l'occurrence, il était dans mon 
idée, et je l'ai confirmé à la commission des travaux de façon expresse, de 
veiller à ce que la création de cette artère de liaison, qui est indispensable, ne 
serait-ce que pour desservir les immeubles construits en bordure, ne devienne 
pas une artère de transit. Cela dit, je ne suis absolument pas opposée, pour ma 
part, à votre amendement modifiant l'arrêté dans ce sens, puisque c'est égale­
ment dans ce sens-là que j'entends agir. 

M. André Roch (V). Je crois qu'on ne s'est pas compris, Madame, concer­
nant ces plans. Ce ne sont pas des plans de génie civil qu'il nous faut, c'est 
simplement un croquis situant l'endroit où l'on va voter un crédit, nous évitant 
ainsi d'aller sur place. Les plans qui sont affichés ici, une demi-heure avant les 
séances, ne nous permettent pas une étude approfondie. 

M. Jean-Christophe Matt (V). Madame Burnand, je m'étonne de vos pa­
roles. Elles sont inquiétantes. Alors, la Confédération, les PTT, les CFF peu­
vent construire n'importe quoi, quelque chose d'horrible, d'ignoble, et la Ville 
ne pourra jamais rien dire ! Eh bien, je trouve que votre réponse est grave ; elle 
peut être très inquiétante pour les conseillers municipaux conscients de la 
défense de la beauté de leur, ville. 

M. Paul Passer (V). Ma question s'adresse à Mmc Burnand. En page 3 du 
rapport, troisième paragraphe, je lis: Mme Burnand confirme à la commission 
qu'elle sera très attentive à la sécurité et à l'absence de tout trafic de transit. » 
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Madame Burnand, pouvez-vous me dire comment vous allez empêcher le 
trafic de transit de passer par là? Question épineuse ! 

Mmc Jacqueline Burnand, conseillère administrative. Monsieur Passer, je 
suis désolée, mais je n'ai pas du tout l'intention de refaire un débat, qui a été 
large et détaillé en commission des travaux. Cela dit, si vous le souhaitez, je 
peux vous en toucher deux mots tout à l'heure. La question n'est pas épineuse, 
il est au contraire tout à fait facile d'y répondre. 

Deuxième débat 

Le président. Je vais mettre aux voix l'amendement déposé par M. Mey-
lan, concernant l'article premier de l'arrêté II, qui dit ceci: 

Projet d'amendement 

Article premier, - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1070000 francs destiné à la construction d'une nouvelle artère de liaison à 
modération de trafic entre la rue de Montbrillant et le chemin de la Voie-
Creuse, et l'amélioration d'un tronçon de contre-route en bordure de la rue de 
Montbrillant. 

Au vote, l'amendement ci-dessus est accepté par 35 oui contre 33 non (3 abstentions). 

L'arrêté I, mis aux voix article par article et dans son ensemble, est accepté à la majorité des voix 
(quelques abstentions). 

L'arrêté II amendé est également accepté à la majorité des voix (quelques oppositions et 
abstentions). 

Les arrêtés sont ainsi conçus : 

ARRÊTÉ I 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu les articles 30, lettre k), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984, 22 et suivants de la loi sur les routes du 22 avril 1967, 

vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et la Confédération 
suisse, entreprise des PTT, représentée par la Direction d'arrondissement pos-
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tal de Genève, en vue de l'acquisition par la Ville de Genève, pour le prix de 
1250000 francs, de parcelles totalisant environ 2500 m2 à détacher de la par­
celle 2402, feuille 81, du cadastre de la commune de Genève, section Petit-
Saconnex, 

vu le but d'utilité publique poursuivi par cette acquisition, à savoir l'élar­
gissement des rues Richard-Wagner et de Montbrillant, ainsi que la création 
d'une voie de liaison entre la rue de Montbrillant et le chemin de la Voie-
Creuse, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. - Le susdit accord est ratifié et le Conseil administratif est 
autorisé à le convertir en acte authentique. 

Art. 2. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 1250000 francs, 
frais d'acte, d'enregistrement et émoluments non compris, en vue de cette 
acquisition. 

Art. 3. - La dépense prévue à l'article 2 sera portée à l'actif du bilan de la 
Ville de Genève, dans le patrimoine administratif. 

Art. 4. - La dépense prévue à l'article 2 sera financée par un prélèvement 
de 1250000 francs sur le compte «Fonds d'équipement, contributions pour la 
construction de routes». 

ARRÊTÉ II 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu les articles 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984, 22 et suivants de la loi sur les routes du 28 avril 1967 et 104 de la 
loi sur les eaux du 5 juillet 1961, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1070000 francs destiné à la construction d'une nouvelle artère de liaison à 
modération de trafic entre la rue de Montbrillant et le chemin de la Voie-
Creuse, et l'amélioration d'un tronçon de contre-route en bordure de la rue de 
Montbrillant. 
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Art. 2. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif. 

Art. 3. - La dépense prévue à l'article premier sera financée par un prélè­
vement de 965000 francs sur le compte «Fonds d'équipement, contributions 
pour la construction de routes», et un autre de 105000 francs sur le compte 
«Fonds d'équipement, contributions d'écoulement et d'épuration». 

Un troisième débat n 'étant pas réclamé, les arrêtés deviennent définitifs. 

8. Rapport de la commission des travaux chargée d'examiner la 
proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture 
d'un crédit de 3148000 francs destiné à la rénovation des im­
meubles 3, rue de la Puiserande et 5, rue des Deux-Ponts (res­
tauration de l'enveloppe et réfection légère des apparte­
ments) (N° 34A)1. 

M. Guy Savary, rapporteur (DC). 

Sous la présidence de M. André Hornung, la commission des travaux a 
étudié la proposition N° 34 lors de sa séance du 25 novembre 1987. 

La commission a relevé la présence de : Mme Jacqueline Burnand, conseil­
lère administrative, MM. Gaston Choffat, directeur adjoint des Services im­
mobiliers, Jean-Pierre Bossy, adjoint au chef du Service d'architecture, Pierre 
Maréchal, sous-chef du Service des bâtiments, Mme Paule Martin, collabora­
trice au Service d'architecture. 

Mmc Inès Karlinski a rédigé les notes. 

La rénovation des deux immeubles cités en marge s'inscrit dans un large 
programme de notre municipalité en vue de la réhabilitation d'anciens loge­
ments; il comblera en partie l'insuffisance de constructions nouvelles. 

Proposition, Mémorial N° 15 
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La réalisation des travaux de la proposition N° 34 se divise en deux parties : 

- rénovation de l'enveloppe des bâtiments; 

- réhabilitation des appartements (avec rocades provisoires des locataires). 

M. Maréchal, qui présente le projet à la commission, précise que la Com­
mission des monuments, de la nature et des sites a souhaité que les façades 
ouvragées soient restaurées dans le même style, avec les teintes originelles 
(saumon et jaunâtre). 

L'isolation de la toiture est prévue de même que le changement des fenê­
tres (verres isolants), mais les cadres seront maintenus. La buanderie sera 
installée dans les combles. Le chauffage au gaz pour les deux immeubles trou­
vera place au 3, rue de la Puiserande. 

Des salles de bains seront créées dans les appartements où elles font 
défaut. Les sanitaires seront complètement revus, tandis que les cages d'esca­
lier subiront un rafraîchissement. 

C'est le bureau d'architectes Rondelli et Apothéloz qui a été mandaté pour 
les travaux. 

M. Maréchal signale que les Services immobiliers de la Ville n'ont enregis­
tré aucune opposition des locataires ; cela s'explique en grande partie par le 
degré de vétusté avancé des logements. 

Débat 

Energie : 

La pose de vannes thermostatiques est décidée, mais non pas le système de 
décompte de chauffage par appartement, solution qui serait très coûteuse. 

D'autre part, M. Krebs, chef du Service du chauffage de la Ville, n'est pas 
partisan de ce type de décompte pour les immeubles de notre municipalité, car 
il craint les vols d'énergie, c'est-à-dire qu'un locataire peut bénéficier gratuite­
ment de l'apport d'énergie des voisins. 

Frais de rocades: 

Les montants prévus constituent la prise en charge par la Ville du déména­
gement des locataires dans l'appartement provisoire, puis le retour dans le 
logement actuel. 
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Plan d'ensemble: 

Un commissaire demande qu'un plan d'ensemble soit joint systématique­
ment à toute demande de crédit. 

Ascenseur : 

Des membres de la commission s'interrogent quant à l'éventualité d'une 
installation d'ascenseurs. 

Il est répondu qu'une telle implantation est parfaitement possible rue des 
Deux-Ponts. 

11 s'agirait alors d'ajouter 113000 francs au crédit demandé. 

Commission des monuments, de la nature et des sites: 

A partir du cas ponctuel des cadres de fenêtres, certains commissaires ont 
désiré élargir la discussion sur l'influence de la Commission des monuments, 
de la nature et des sites et les relations entre cette commission et celle des 
travaux de la Ville. 

Plusieurs membres estiment que cette commission consultative influence, 
dans la pratique, trop fortement les décisions et semblent s'attarder'par trop 
sur les menus détails. 

Il est rappelé que la Commission des monuments, de la nature et des sites 
est composée de quinze membres, dont un par parti politique, élue par le 
Grand Conseil. 

M. Bossy précise que cette commission cantonale donne des préavis au 
Département des travaux publics. Si ce dernier suit un préavis de la Commis­
sion des monuments, de la nature et des sites, les recommandations prennent 
force légale ou réglementaire via le département susmentionné. 

Les commissaires décident de procéder à l'audition de M. Michel Ruffieux, 
président de la Commission des monuments, de la nature et des sites. 

Vote 

Ascenseur: 

En vote préalable, par 11 oui et 2 abstentions (13 membres présents), les 
commissaires suggèrent l'adoption de l'installation d'un ascenseur au 5, rue des 
Deux-Ponts, avec un coût supplémentaire de 113000 francs, selon le devis 
estimatif du B.A.U. 
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Les membres de la commission des travaux vous recommandent, Mesda­
mes et Messieurs les conseillers municipaux, d'accepter le projet d'arrêté sui­
vant par 12 oui, 1 abstention et 1 refus de vote (14 membres présents): 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
3148000 francs destiné à la rénovation des immeubles 3, rue de la Puiserande 
et 5, rue des Deux-Ponts. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article 
premier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au 
nom de la Ville de Genève, à concurrence de 3148000 francs. 

Art. 3. - Une somme de 56000 francs sera prélevée sur le crédit indiqué à 
l'article premier et attribuée au fonds de décoration institué par l'arrêté du 
Conseil municipal du 10 février 1950. 

Art. 4. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine financier et amortie au moyen de 
30 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève, sous le 
N° 8300.3310 «Amortissement des crédits ouverts au Conseil administratif», 
de 1987 à 2016. 

Commentaire : 

Un commissaire a refusé de voter pour signifier sa désapprobation quant 
aux possibilités d'action de la commission des travaux, notamment par rapport 
à la trop grande emprise pratique de la Commission des monuments, de 
la nature et des sites, et le carcan qu'elle semble représenter pour certains 
commissaires, en ce qui concerne la latitude des prises de décision «laissée» à 
notre commission municipale. 

La parole n'étant pas demandée en premier débat, l'assemblée passe au 
deuxième débat. 
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Deuxième débat 

Le président. Je mets d'abord aux voix l'amendement de la commission des 
travaux, qui propose d'ajouter 113000 francs au crédit demandé, pour l'instal­
lation d'un ascenseur au 5, rue des Deux-Ponts. 

Au vote, l'amendement de la commission des travaux est accepté sans opposition 
(2 abstentions). 

Il est ainsi conçu : 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
3261000 francs destiné à la rénovation des immeubles 3, rue de la Puiserande 
et 5, rue des Deux-Ponts. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article 
premier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au 
nom de la Ville de Genève, à concurrence de 3261000 francs. 

Mis aux voix, article par article et dans son ensemble, l'arrêté amendé est accepté à l'unanimité. 

Il est ainsi conçu : 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
3261000 francs destiné à la rénovation des immeubles 3, rue de la Puiserande 
et 5, rue des Deux-Ponts. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article 
premier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au 
nom de la Ville de Genève, à concurrence de 3261000 francs. 
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Art. 3. - Une somme de 56000 francs sera prélevée sur le crédit indiqué à 
l'article premier et attribuée au fonds de décoration institué par l'arrêté du 
Conseil municipal du 10 février 1950. 

Art. 4. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine financier et amortie au moyen de 
trente annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève, sous le 
N° 8300.3310 «Amortissement des crédits ouverts au Conseil administratif», 
de 1987 à 2016. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 

9. Rapport de la commission des travaux chargée d'examiner la 
proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture 
d'un crédit de 6268000 francs destiné à la rénovation et à la 
transformation des immeubles Nos 3 et 5, boulevard Saint-
Georges (IM° 35 A)1 . 

M. Olivier Cingria, rapporteur (L). 

1. Préambule 

La commission des travaux s'est réunie le 9 décembre 1987, sous la pré­
sidence de M. André Hornung, afin -d'étudier la présente proposition. 
Mme Jacqueline Burnand, conseillère administrative, M. Jean Brulhart, direc­
teur du département des constructions et de la voirie, M. Gaston Choffat, 
directeur adjoint des Services immobiliers, M. Michel Ruffieux, chef du Ser­
vice d'architecture, M. Pierre Maréchal, sous-chef du Service des bâtiments, et 
M. Claude Castella, chef du Service études et constructions de la Voirie, ont 
assisté à cette séance. 

Mme Inès Karlinski a pris les notes de séance. 

2. Rappel de la proposition 

M. Pierre Maréchal expose un descriptif de l'objet traité. 

Il s'agit de la rénovation et de la transformation d'un ensemble constitué 
de deux immeubles, l'un entièrement mitoyen, l'autre sis à l'angle du boule­
vard Saint-Georges/rue de la Puiserande. 

1 Proposition, Mémorial Nl) 15. 
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L'immeuble boulevard Saint-Georges N° 3, entièrement mitoyen, a été 
bâti en 1896; d'un style architectural simple et sans prétention, il comprend 
quatre étages d'habitations sur rez-de-chaussée, des combles avec greniers, 
buanderie et étendage. Ce dernier niveau sera rendu habitable par la création 
de trois appartements totalisant 8 pièces, comme le contenu locatif de chaque 
étage inférieur. 

Il convient de relever que la demande d'autorisation préalable pour la 
transformation des combles déposée auprès du Département des travaux pu­
blics porte sur la création de deux appartements de 3 pièces et d'un apparte­
ment de 2 pièces, alors que celui-ci donnerait sa préférence à l'aménagement 
de deux appartements de 4 pièces; sur ce point, le DTP communiquera pro­
chainement sa décision finale. 

Tous les appartements existants seront rafraîchis, les salles de bains réno­
vées, les schémas électriques et téléphoniques ainsi que les conduites d'eau et 
du gaz remplacées ; un ascenseur avec machinerie du sous-sol au 5e étage sera 
installé; il sera procédé à la réfection complète de la toiture, au piquage et au 
nettoyage des façades ainsi qu'au remplacement des stores et des lambrequins. 

Une chaufferie à gaz, commune aux deux bâtiments, sera installée dans les 
sous-sols de l'immeuble N° 5. 

L'immeuble boulevard Saint-Georges N° 5, sis à l'angle du boulevard 
Saint-Georges et de la rue de la Puiserande, a été édifié en 1902; il possède 
une enveloppe intéressante, composée de façades harmonieuses et équilibrées, 
agrémentées de chaînes d'angle, garnies de corniches horizontales et pourvues 
de balcons aux 3e et 4e étages. 

Il comprend cinq niveaux d'habitations, avec 1 rez-de-chaussée composé 
de magasins et d'appartements ; il comporte également des combles d'un vo­
lume attractif, dans lesquelles seront aménagés quatre nouveaux appartements 
totalisant 10l/2 pièces, soit deux appartements de 2 pièces, un appartement de 
3 pièces et un appartement de 3 xh pièces. 

Un ascenseur avec machinerie du sous-sol au 6e étage sera installé dans la 
cage d'escalier et le rez-de-chaussée comportera des arcades commerciales 
ainsi que des locaux pour conteneurs, poussettes et vélos; tous les apparte­
ments existants seront rafraîchis et équipés de salles de bains ; les distributions 
des fluides seront remplacées. 

Les travaux de rénovation extérieurs consisteront pour les deux immeubles 
en la réfection d'une verrière, des toitures, des chéneaux, des stores, des crépis 
et des pierres de taille. Il convient de relever que le gros œuvre et les charpen­
tes des deux bâtiments sont sains. 
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3. Travail de la commission 

Au sujet de la présentation de la proposition, un commissaire fait remar­
quer qu'aucun plan de situation n'a été exposé et rappelle que la commission 
des travaux a demandé, au cours de précédentes séances, que de tels docu­
ments lui soient procurés. Il relève également que la commission des travaux 
donne son aval à de nombreuses rénovations d'immeubles, mais que peu de 
propositions de constructions neuves lui ont été soumises. Mme Burnand l'in­
forme que ce point sera évoqué lors de la discussion sur le Plan financier 
quadriennal. 

Plusieurs commissaires demandent des précisions et des informations sur le 
fond et la forme de la proposition de même que sur les différents travaux de 
réfection et de rénovation. M. Gaston Choffat et M. Pierre Maréchal leur 
donnent les explications suivantes : 

Les appartements sont encore habités et une demande a été présentée à la 
Gérance immobilière municipale dans le but d'en libérer quelques-uns, afin de 
pouvoir effectuer des rocades et exécuter les travaux par tranches verticales. 

Les arcades seront louées à des commerçants ou à des artisans ; cependant, 
selon le conseiller administratif responsable de la GIM, aucune demande de 
location n'a été reçue de la part d'artisans. 

En pages 10 et 11 de la proposition, sous la rubique A, point 1, la valeur du 
bâtiment indiquée pour chaque immeuble comprend l'estimation du terrain et 
la valeur résiduelle du bâtiment en l'état. 

Au cours d'une étude relative à la réfection des fenêtres, deux solutions 
ont été examinées, soit la conservation des vantaux en approfondissant les 
battues pour y fixer du verre thermopane isolant et la maintenance des cadres 
avec le remplacement des vantaux par des fenêtres neuves. C'est finalement la 
deuxième solution qui a été choisie, car elle assure une meilleure isolation 
thermique et phonique. 

Le type de matériau utilisé pour la reconstruction de la verrière consiste en 
plusieurs volumes de plexi armé monté sur armatures métalliques, le prix de 
cet ouvrage a été omis en page 9 de la proposition, au poste N° 14 CRB 272 
Verrière sur cage d'escalier (immeuble 5) et s'élève à 48790 francs. Ce mon­
tant est cependant inclus dans le total général de l'estimation du coût des 
travaux. 

Les postes N° 12 CRB 261 Ascenseurs (sans entourage métallique et N° 13 
CRB 272 Ascenseurs (entourage métallique) doivent être additionnés afin 
d'obtenir le coût total de l'installation des deux ascenseurs. 
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La politique pratiquée par la GIM en matière d'équipements techniques 
des bâtiments ne prévoit la fourniture d'aucun appareil électroménager dans 
les cuisines, mais envisage systématiquement le raccordement au téléréseau 
lors de rénovations d'immeubles. 

4. Conclusion et vote 

A l'issue d'un vote comportant 14 oui et 1 abstention, la commission des 
travaux vous recommande, Mesdames et Messieurs les conseillers, d'accepter 
la proposition N° 35 et d'approuver le projet d'arrêté. (Voir ci-après le texte de 
l'arrêté adopté sans modification.) 

Premier débat 

M. Olivier Cingria (L). Dans notre pays, le sol devient une denrée rare et 
son gaspillage est interdit, ce qui implique un renforcement des mesures prises 
à cet effet. Dans de nombreux cas, il semble préférable de rénover et transfor­
mer le parc immobilier actuel, au lieu de construire des nouveaux immeubles. 

La rénovation et la transformation des logements existants, pour améliorer 
leur confort, est un objectif que les responsables immobiliers pratiquent depuis 
longtemps. La statistique révèle que chaque année, le nombre de logements 
rénovés ou transformés mis sur le marché est plus élevé que les appartements 
démolis. Ainsi, des logements modernes et confortables sont réintroduits dans 
le marché avec des loyers moindres que ceux d'unités d'habitations neuves. 

Cependant, il y a tout lieu de s'inquiéter au sujet de l'état du parc immobi­
lier, et ceci particulièrement à Genève, où sa dégradation est importante. Pour 
pallier efficacement et rapidement ce déplorable état de fait, des rénovations 
et transformations doivent être entreprises massivement, ceci afin d'éviter que 
trop d'immeubles perdent leur valeur intrinsèque et atteignent un état de vé­
tusté tel qu'ils deviennent irréparables ou ne le soient qu'au terme d'investisse­
ments disproportionnés, auxquels il convient d'ajouter une perte de temps 
accrue dans l'exécution des travaux, ce qui aggrave également la situation en 
matière de pénurie de logements que nous connaissons actuellement. 

Malheureusement, force est de constater que l'accroissement des rénova­
tions, afin d'encourager une utilisation mesurée de notre sol, reste une évi­
dence mal comprise et inacceptée par de nombreuses personnes. En effet, on 
s'aperçoit que dans de nombreux cantons romands, et particulièrement dans le 
canton de Genève, une certaine volonté politique subordonne la transforma­
tion et la rénovation d'un immeuble à des conditions toujours plus nombreuses 
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et toujours plus fermes. Des travaux jadis considérés comme de l'entretien 
courant, sont maintenant soumis à une autorisation de la part des autorités 
cantonales et communales. Par exemple, la suppression des chambres indépen­
dantes, afin de créer un ou plusieurs logements, rencontre très souvent une 
opposition pour divers motifs. 

Dans un tel contexte, il est regrettable que l'acte de rénover et transformer 
subisse un ralentissement et n'atteigne pas l'expansion souhaitée. Les consé­
quences qui en résultent se traduisent, dans de nombreux cas, par une dégra­
dation accélérée de l'immeuble, à tel point qu'il faille rapidement envisager sa 
démolition. Le marché immobilier se trouve ainsi privé d'une catégorie de 
logements à loyers abordables, compte tenu du coût élevé d'éventuelles restau­
rations. De plus, l'ensemble du secteur de l'industrie du bâtiment, est privé de 
travail à un moment où la construction de nouveaux immeubles est largement 
freinée et entravée. 

Afin de débloquer cette grave situation latente, les décisions prises en la 
matière doivent proposer des solutions réalistes, économiques, flexibles et ra­
pides, répondant aux exigences et aux nécessités concrètes des problèmes 
actuels. 

Une certaine volonté politique généralisée tend à opposer des obstacles 
devant tout nouveau projet de construction, rénovation ou transformation, en 
invoquant différents prétextes tels que la spéculation foncière, la privatisation 
des espaces ou encore la disparition d'un patrimoine bâti présentant un quel­
conque intérêt. Il est donc impératif de pratiquer une politique cohérente et 
équilibrée en matière de rénovation et transformation, afin d'assurer le main­
tien et la valorisation du domaine bâti, au moyen d'un financement équilibré et 
approprié à l'ensemble des opérations en cours ou projetées, et ceci dans le but 
de conserver une catégorie bien précise de logements, destinés à des locataires 
ne pouvant s'acquitter de loyers trop élevés, et de garantir une pérennité au 
secteur de la construction. 

En deuxième débat, l'arrêté, mis aux voix article par article et dans son ensemble, est accepté 
sans opposition (1 abstention). 

Il est ainsi conçu : 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984, 



SÉANCE DU 1" MARS 1988 (après-midi) 2557 
Proposition : mobilier pour les biens culturels 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
6268000 francs destiné à la transformation et rénovation des immeubles 3 et 
5, boulevard Saint-Georges. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article 
premier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au 
nom de la Ville de Genève, à concurrence de 6268000 francs. 

Art. 3. - Une somme de 109000 francs sera prélevée sur le crédit indiqué à 
l'article premier et attribuée au Fonds de décoration institué par l'arrêté du 
Conseil municipal du 10 février 1950. 

Art. 4. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif 
du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine financier et amortie au 
moyen de trente annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève, sous 
le N° 8300.3310 «Amortissement des crédits ouverts au Conseil administra­
tif», de 1987 à 2016. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 

10. Rapport de la commission des beaux-arts chargée d'exa­
miner la proposition du Conseil administratif en vue de 
l'ouverture d'un crédit de 850000 francs, dont à déduire 
350000 francs de subvention fédérale, soit net 500000 francs, 
destiné à l'acquisition et à l'installation du mobilier de ran­
gement des objets dans l'abri pour la protection des biens 
culturels en construction sous le groupe scolaire Le Corbu-
sier, 2e étape (N° 46A)1 . 

M. Bernard Lescaze, rapporteur (R). 

La commission des beaux-arts et de la culture s'est réunie le 14 janvier 
1988, sous la présidence de M. Louis Nyffenegger, excusant Mmc Nelly Wicky, 
souffrante. 

1 Proposition, Mémorial N" 19. 
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Assistaient à cette séance M. René Emmenegger, conseiller administratif 
et M. Claude Lapaire, directeur du Musée d'art et d'histoire, tandis que 
Mme Maryse Amstad en dressait le procès-verbal. 

Préambule 

La protection des biens culturels est devenue à Genève d'une actualité 
brûlante ! L'abri projeté sous les bâtiments scolaires de l'école Le Corbusier, 
d'environ 2000 m2 de surface, constituera le dépôt central du Musée d'art et 
d'histoire et recevra en stockage la partie non exposée des collections, y com­
pris celles provenant des caves de l'Ariana et qui ont transité par le Palais 
Wilson. En revanche, les collections exposées d'une manière permanente trou­
veront protection dans l'abri à construire sous la cour de l'actuel musée. 

L'abri pourra recevoir 7000 à 10000 objets placés sur des grillages fixes 
pour les peintures, dans des armoires de type compactus, des meubles métalli­
ques à tiroirs, sur des rayonnages fixes et des palettes pour les autres pièces. 
Par rapport à la totalité des collections, qui comprennent un grand nombre de 
gravures et de monnaies, le chiffre des œuvres n'a pourtant guère de 
signification. 

Discussion 

Après avoir entendu M. Claude Lapaire présenter la proposition et rappe­
ler que l'abri sera accessible en juin 1988, ce qui signifie que la fabrication ou la 
rénovation du mobilier de rangement prévu, confiée à des entreprises genevoi­
ses, qui en ont déjà dressé les plans, devrait être entreprise sans tarder, les 
commissaires se sont félicité du projet présenté. 

Plusieurs commissaires ont relevé que l'aménagement intérieur de ce dépôt 
était une question technique et qu'il convenait de faire confiance aux spécialis­
tes. Le montant des honoraires d'architectes, a quelque peu surpris certains 
commissaires, bien que les frais d'aménagement soient substantiellement ré­
duits par l'octroi d'une subvention fédérale, d'une part, grâce à la récupération 
d'une partie du mobilier des actuels dépôts loués aux Ports-Francs, d'autre 
part. Il a, par ailleurs, été regretté le manque d'éléments comparatifs qui 
auraient permis une meilleure appréciation du montant du crédit. 

Toutefois, la commission est d'avis que la protection des biens culturels est 
sans prix, c'est pourquoi, constatant par ailleurs que ce crédit n'entraîne au­
cune charge d'exploitation supplémentaire, et que l'abri comportera des instal­
lations techniques de détection d'incendie, la commission des beaux-arts vous 
propose, Mesdames et Messieurs les conseillers, à l'unanimité des 14 membres 
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présents, d'accepter le projet d'arrêté. (Voir ci-après le texte de l'arrêté adopté 
sans modification.) 

La parole n'étant pas demandée en premier ni en deuxième débat, l'arrêté, mis aux voix article 
par article et dans son ensemble, est accepté sans opposition. 

Il est ainsi conçu: 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
850000 francs dont à déduire 350000 francs de subvention fédérale, soit net 
500000 francs, destiné à l'acquisition et à l'installation du mobilier de range­
ment des objets dans l'abri pour la protection des biens culturels en construc­
tion sous le groupe scolaire Le Corbusier 2e étape. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article 
premier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au 
nom de la Ville de Genève, à concurrence de 500000 francs. 

Art. 3. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de cinq annuités qui figureront au budget sous le N° 3400.3320 «Musée d'art et 
d'histoire - Musée Rath - Amortissements répartis» de 1988 à 1992. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 
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11. Rapports de la commission des finances et de la gérance 
immobilière municipale et de la commission des travaux, 
chargées d'examiner la proposition du Conseil administratif 
en vue de l'ouverture d'un crédit de 932000 francs destiné 
à couvrir les frais d'étude du projet de construction de 
trois immeubles locatifs avec des surfaces commerciales au 
rez-de-chaussée et d'un garage souterrain sur cour dans le 
périmètre avenue des Grottes, rue du Cercle et rue Baudit, 
îlot 9 - 2e étape (N° 49 A)1. 

A. M. Jacques Hàmmerli, rapporteur de la commission des finances et de la 
gérance immobilière municipale (R). 

La proposition N° 49, datée du 4 novembre 1987, a été prise en considéra­
tion par le Conseil municipal, lors de sa séance du mardi 1er décembre 1987, et 
renvoyée, pour étude, à la commission des finances et de la gérance immobi­
lière municipale ainsi qu'à celle des travaux. 

La commission des finances et de la gérance immobilière municipale 
(ci-après commission), sous la présidence de M. Olivier Moreillon, a traité 
cet objet lors de sa séance du mardi 22 décembre 1987; à cet effet, elle a 
auditionné M. Claude Haegi, maire; Mmc Andrée Privet assurait la prise des 
notes de séance. Le vote est intervenu à l'issue des débats, le mardi 22 décem­
bre 1987. 

Examen de la proposition 

Il sied de rappeler la prise de position de 022, journal d'information de la 
Ville de Genève, parue dans son N° 10 du mois de septembre 1986: 

«A tout seigneur, tout honneur: les Grottes représentent l'opération im­
mobilière la plus importante que la Ville ait jamais entreprise. C'est même une 
opération unique en Europe, quant à son coût. On ne connaît pas d'autre 
exemple où des pouvoirs publics aient pris la décision de participer, à tant de 
frais, à l'assainissement complet d'un quartier.» 

Cette prise de position, outre les compétences de la commission en matière 
de logement - sur lesquelles il est vain de revenir - et le vote positif sur la 
motion du Conseil municipal demandant de prévoir des logements de 6-7 piè­
ces, dans chaque nouvel immeuble de moyenne ou de grande dimension, 

1 Proposition, Mémorial N" 19. 



SEANCE DU ! " MARS 1988 (après-midi) 2561 
Proposition : construction de trois immeubles locatifs aux Grottes 

avec priorité d'attribution aux familles à revenu modeste (Mémorial N° 38 du 
28 avril 1987), justifient amplement que la proposition N° 49 ait été renvoyée à 
la commission des finances et de la gérance immobilière municipale. Ceci pour 
répondre à l'interrogation de ceux qui se demandent s'il est judicieux de ren­
voyer une proposition à la commission des finances, lorsqu'il s'agit d'une de­
mande de crédit destiné à couvrir les frais d'étude d'un projet de construction, 
et qui ajoutent qu'il serait peut-être bon de se déterminer sur ce qui doit être 
renvoyé à la commission. 

Pour certains, cette interrogation peut paraître pertinente, et bien qu'ils 
estiment que tout plan financier doit être examiné par la commission, il appar­
tient au Conseil municipal, dans son ensemble, de décider si tel ou tel objet 
doit être renvoyé en commission. 

Un commissaire, a fort pertinemment fait observer, que la présente propo­
sition de crédit d'étude comporte la répartition détaillée, non seulement du 
nombre d'appartements, mais encore du nombre de pièces que comprennent 
ces derniers. Il s'est par ailleurs déclaré satisfait de cette proposition, qui 
répond enfin à la préoccupation de soutenir le logement familial dans les 
immeubles de la Ville de Genève, et même de la privilégier. 

Un autre commissaire trouve curieux de voir appliquer les mêmes loyers 
pour les surfaces commerciales, que dans les deux autres propositions exami­
nées conjointement par la commission. Il ne faut pas perdre de vue la situation 
du quartier des Grottes. Car, si au départ les Grottes se présentent comme un 
quartier populaire, avec une très forte proportion de bas revenus, de travail­
leurs étrangers, de familles nombreuses plus qu'étroitement logées, au fur et à 
mesure de l'avancement de la rénovation du quartier, le niveau de vie de la 
population des Grottes accuse une hausse certaine; en effet, il y a moins de 
personnes âgées, moins de familles que dans le reste de la ville ou du canton, 
plus de célibataires ou de couples d'actifs sans enfants. 

M. Claude Haegi, maire, a déclaré qu'il était ravi par les propos du pre­
mier intervenant. Cependant, chaque immeuble a une configuration diffé­
rente, et il ne se prête pas toujours à une même répartition d'appartements. 
Des statistiques sorties au début décembre 1987, il faut remarquer que sur 
3681 demandes déposées auprès de la Gérance immobilière municipale 

~ 31,6% concerne des logements de 3 pièces 

- 23,5% » » » » 4 pièces 

2 ,1% » » » » 6 pièces et plus. 

On a donc un échantillon très large des demandes dont plus de 25 % 
concerne les moins de 24 ans. 
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Concernant la remarque sur le prix des loyers commerciaux, le rôle de la 
Ville n'est pas de pousser vers le haut. A partir du moment où on arrive à 
influencer, par la présence de commerces, les loyers des logements, c'est une 
bonne chose. Lorsque l'on dit : «Les Grottes c'est mieux que la Jonction», ce 
n'est pas l'avis des commerçants. Il a fallu prendre des quantités de contacts 
pour y installer des commerces paraissant intéressants au niveau des clients, et 
beaucoup d'efforts ont été faits pour maintenir l'artisanat et le petit commerce. 

A un commissaire, qui fait observer qu'il n'y a pas assez de magasins 
d'alimentation dans le quartier, et qu'il faut recréer une ambiance commer­
ciale en offrant des locaux à des prix abordables, M. Haegi précise que Ton a 
rencontré beaucoup de difficultés à faire venir des commerçants, et que, selon 
lui, il faut avoir d'abord un commerce pilote pour créer l'animation et attirer 
d'autres commerces. 

Des problèmes géologiques ayant été également soulevés, M. Haegi pré­
cise que ces problèmes ne sont pas insurmontables. C'est ainsi que les dépasse­
ments relevés par lui dans la première étape des Stroumpfs ne s'expliquent pas 
que par la qualité du terrain. Ils ne peuvent pas se reproduire, et on est à l'abri 
des surprises quant au coût de construction. Pour terminer, M. Haegi indique 
que les places de parking seront également à la disposition des gens du quar­
tier, et non pas seulement à celle des locataires de l'immeuble. 

Conclusions et vote 

Au bénéfice des explications ci-dessus, la commission des finances et de la 
gérance immobilière municipale, vous recommande, par 14 oui, soit à l'unani­
mité des membres présents, Mesdames et Messieurs les conseillers, d'approu­
ver le projet d'arrêté. (Voir ci-après.) 

B. M. Jean Tua, rapporteur de la commission des travaux (R). 

Sous la présidence de M. André Hornung, la commission des travaux s'est 
réunie le 13 janvier 1988 sur place soit à l'angle de la rue du Cercle/avenue des 
Grottes et ensuite au pavillon de la FAG, 6, rue Baulacre, pour l'étude de la 
proposition précitée. 

Assistaient à la séance: Mme Jacqueline Burnand, conseillère administra­
tive chargée du département des constructions et de la voirie, MM. Michel 
Ruffieux, directeur du département constructions, Jean-Pierre Bossy, chef du 
Service d'architecture, J. Arsich et Yvan Ray, collaborateurs au Service 
d'architecture. 
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1. Préambule 

Le projet proposé constitue la deuxième étape de reconstruction de l'îlot 9 
du quartier des Grottes. 

La première étape est en cours de réalisation sur la base d'un crédit de 
8285000 francs accordé par votre Conseil le 28 avril 1987. Elle comprend trois 
immeubles locatifs de 3 étages sur rez-de-chaussée et un sous-sol, avec des 
combles habitables, totalisant une centaine de pièces réparties en 30 logements 
de 2 à 5 pièces ; des surfaces commerciales au rez-de-chaussée et une cabine 
transformatrice au sous-sol, ainsi qu'une paroi moulée destinée au futur garage 
souterrain de l'îlot 9 A et servant aussi de fondation aux immeubles 7-9-11, rue 
des Grottes. 

L'achèvement de la première étape est prévu pour l'automne 1989. Or, 
pour garantir l'accès aux locaux communs donnant sur l'avenue des Grottes et 
plus impérativement encore, les sorties de secours du sous-sol, il est indispen­
sable de couvrir le garage souterrain faisant partie de la deuxième étape, avant 
l'entrée des locataires dans les immeubles de la première étape. Aussi, le 
planning coordonné des deux étapes prévoit la mise en chantier de la deuxième 
étape pour avril 1989, c'est-à-dire après l'achèvement du gros œuvre de la 
première étape, sans interruption. 

Pour pouvoir respecter cette échéance, il faut que la demande définitive 
d'autorisation de construire soit déposée cette année encore pour la 2e étape et 
le devis général établi immédiatement après. 

2. Caractéristiques de l'étude 

L'avant-projet retenu pour l'ensemble de l'îlot prévoit la réalisation, en 
plusieurs étapes, de trois groupes d'immeubles locatifs et commerciaux, ainsi 
que d'un garage souterrain destiné aux futurs locataires, avec quelques places 
supplémentaires pour les habitants d'immeubles rénovés dans le voisinage. 

L'implantation et le gabarit des immeubles projetés sont ceux prévus par 
l'image directrice du quartier, mais en maintenant dans le prolongement de 
l'avenue des Grottes la césure qui offrira une liaison pédestre et une relation 
visuelle entre l'espace cour qui couvrira le toit du futur garage et la place des 
Grottes. Le chemin piéton, déjà réalisé entre la rue du Midi et la rue de 
l'Industrie, sera ainsi prolongé jusqu'à la rue du Cercle et la place des Grottes, 
en respectant de plus le tracé historique de l'avenue des Grottes. 

L'ensemble des terrains affectés à la réalisation du projet en question est 
propriété de la Ville de Genève, à l'exception d'une petite parcelle située en 
dehors de l'alignement des constructions. 
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Le garage de l'îlot 9 A, implanté partiellement sous un tronçon de l'avenue 
des Grottes qui devra être désaffectée du domaine public, aura quatre niveaux 
en sous-sol et offrira 180 places environ. La rampe d'accès longera le mur 
mitoyen de l'immeuble 6, rue Baudit. Elle est conçue de façon à pouvoir 
desservir également le futur garage souterrain de l'îlot 9B compris entre la rue 
Baudit et la rue de la Servette élargie, d'une part, et la rue du Cercle et la rue 
de Tlndustrie, d'autre part. 

Conformément à l'image directrice du quartier, les trois immeubles de la 
deuxième étape auront respectivement 3, 4 et 5 étages sur rez-de-chaussée, 
pour rejoindre progressivement le mur mitoyen existant côté rue Baudit. Les 
combles seront partout habitables. Les matériaux utilisés et le traitement 
architectural de l'ensemble seront similaires à ceux des immeubles 7-9-11, rue 
des Grottes, en assurant toutefois une certaine transition entre les façades 
relativement classiques de la rue des Grottes, et les bâtiments plus récents de 
la rue de la Servette. 

La construction, d'un volume total de 38650 m3 SIA environ, dont 
22300 m3 en sous-sol et 16350 m3 hors sol, comprendra: 

un garage d'environ 180 places de parcage réparties sur 4 niveaux en sous-
sol ; 

- des abris de protection civile utilisables comme caves, des entrepôts, d'une 
surface totale de 1100 m2 environ pour les commerces et divers locaux 
techniques répartis sur plusieurs niveaux en sous-sol ; 

- les entrées d'immeubles et les locaux communs tels que buanderies, gara­
ges à vélos, locaux de poussettes et de conteneurs, ainsi que des surfaces 
commerciales et artisanales d'environ 520 m2 au rez-de-chaussée des trois 
immeubles et dans les constructions basses sur cour; 

- des étages d'habitation, y compris les combles, offrant au total 
5 appartements de 2 et 2Vi pièces, 
5 appartements de 3 et 3 Vi pièces, 

16 appartements de 4 pièces, 
7 appartements de 5 pièces, 
3 appartements de 6 pièces, 
1 appartement de 7 pièces, 

soit au total 152 pièces réparties en 37 appartements, en majorité 
traversants. 

Tous les niveaux d'habitation, de commerce et de parcage seront accessi­
bles aux personnes handicapées. 

L'environnement de ces immeubles sera particulièrement agréable, vu 
l'aménagement sur le garage en espace de verdure et de détente, d'une part, et 
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l'échappée sur le jardin qui entoure le bâtiment déjà rénové à la rue du Cercle, 
d'autre part. 

Le coût global de l'opération est évalué à quelque 18000000 de francs, y 
compris les travaux préalables, l'enceinte moulée, les frais annexes et les amé­
nagements extérieurs. 

3. Discussion 

M. Arsich présente et commente cette proposition, et nous informe que la 
Ville a été approchée par la Protection civile, pour la construction éventuelle 
d'un abri au 4e sous-sol. 

M. Ruffieux précise de son côté, que la construction est conforme à 
l'image directrice du quartier des Grottes élaborée en son temps, et représen­
tée sur la maquette exposée dans la salle. 

Le quartier des Grottes étant dépourvu de parkings, et conformément à 
cette image directrice, un parking habitants est aménagé dans chaque îlot lors 
d'une nouvelle construction, il nous rappelle les dispositions légales, en ma­
tière immobilière faisant l'obligation de construire des parkings en sous-sol, 
dans toute nouvelle construction. En ce qui concerne l'îlot 4, l'étude d'un 
parking a été provisoirement abandonnée, dans l'attente de connaître le bilan 
du nombre de places pour l'ensemble du quartier, le coût de construction par 
rapport au nombre de places qu'il serait possible d'aménager étant trop élevé 
d'une part et, d'autre part cet aménagement nécessiterait de reprendre en 
sous-œuvre, les bâtiments anciens qui ont été rénovés pour la plupart. 

En ce qui concerne les locaux pour les petits artisans, plusieurs commissai­
res aimeraient entendre M. Haegi, car ils pensent que la Ville peut apporter un 
subventionnement suffisant pour que ces petits métiers continuent d'exister 
dans ce quartier. 

4. Estimation du coût de l'étude 

Les détails de coût de cette étude se trouvent dans la proposition. Le total 
du coût estimatif de l'étude se monte à 932000 francs. 

5. Conclusion et vote 

Au bénéfice des explications fournies, les membres de la commission des 
travaux vous recommandent par 13 oui, 1 non et 1 abstention, Mesdames et 
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Messieurs les conseillers, d'approuver le projet d'arrêté. (Voir ci-après le texte 
de l'arrêté adopté sans modification.) 

La parole n'étant pas demandée en premier ni en deuxième débat, l'arrêté, mis aux voix article 
par article et dans son ensemble, est accepté à la majorité (2 oppositions et 2 abstentions). 

Il est ainsi conçu : 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
932000 francs, destiné à couvrir les frais d'étude du projet de construction de 
trois immeubles locatifs avec des surfaces commerciales au rez-de-chaussée et 
d'un garage souterrain sur cour dans le périmètre avenue des Grottes, rue du 
Cercle et rue Baudit, îlot 9 - 2e étape. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article 
premier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse, à émettre 
au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 932000 francs. 

Art. 3. - Les frais d'étude prévus à l'article premier seront provisoirement 
portés à l'actif du bilan de la Ville de Genève. Par la suite, ils seront soit 
intégrés au crédit de construction et amortis en même temps que celui-ci, soit, 
en cas d'abandon du projet, soumis au Conseil municipal sous la forme d'un 
arrêté qui figurera dans les comptes rendus annuels et en fixera les modalités 
d'amortissement. 

Art. 4. - Le Conseil administratif est chargé de demander au Conseil 
d'Etat de déposer auprès du Grand Conseil un projet de loi approuvant la 
désaffectation d'une partie de la parcelle du domaine public formant un tron­
çon de l'avenue des Grottes et son incorporation au domaine privé de la Ville 
de Genève. 
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Art. 5. - Le Conseil administratif est autorisé à épurer, radier et constituer 
toutes servitudes à charge et au profit des parcelles 31-32-33-34-967-1988-1989, 
feuille 71 du cadastre de la commune de Genève, section Cité. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 

12. Rapport de la commission des travaux chargée d'examiner la 
proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture 
d'un crédit de 1000000 de francs destiné à l'aménagement 
de différents locaux dans l'ancien Palais des expositions 
(N°69A)1. 

M. Roger Beck, rapporteur (S). 

Dans sa séance du 3 février 1988, la commission des travaux, sous la prési­
dence de M. A. Hornung en présence de Mme Jacqueline Burnand, conseillère 
administrative, de M. Ruffieux, chef du Service d'architecture, et de 
M. B. Court, chef du Service des bâtiments, la commission précitée a examiné 
la proposition susmentionnée. 

1. Préambule 

Suite à l'incendie du Pavillon du désarmement et aux problèmes de sécu­
rité mis en évidence par ce sinistre, le Conseil administratif s'est trouvé 
contraint de trouver rapidement des surfaces à mettre à disposition de différen­
tes sociétés devant être déplacées. 

Faisant preuve d'une solidarité que le Conseil administratif tient à relever, 
le Département des travaux publics a répondu à l'appel de la Ville de Genève 
en mettant gratuitement à sa disposition, jusqu'au 31 décembre 1990 ou plus, la 
partie de l'ancien palais des expositions non encore démolie et située au boule­
vard du Pont-d'Arve. 

La présente demande de crédit vise le financement des travaux qui devront 
être réalisés afin d'installer dans ces lieux une grande salle polyvalente, une 
salle de théâtre et un dépôt de décors au rez-de-chaussée, ainsi qu'une petite 
salle polyvalente au premier étage. 

1 Proposition, Mémorial N(> 29. 
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2. Description des travaux 

Travaux préparatoires et aménagements du bâtiment 

Construction de tous les murs extérieurs des locaux. Ces travaux sont 
nécessaires pour un tel chantier. La sécurité doit être préservée. 

Construction d'un groupe sanitaire au rez-de-chaussée pour la salle polyva­
lente et le théâtre. 

Sécurité 

Travaux d'installation d'une détection incendie dans tout le bâtiment. 

Grande salle polyvalente 

Construction d'un petit local. 
Construction d'un plancher vitrifié sur toute la surface du local. 
Construction de 2 portes d'accès. 
Création d'une sortie de secours en façade. 
Installations électriques nécessaires et éclairage de secours. 
Aménagement d'un bar/buvette. 
Fourniture de 10 extincteurs. 
Fourniture de 84 tables, de 252 chaises et de 21 chariots à chaises. 

Salle de théâtre 

Montage des murs de séparations intérieures. 
Construction de 7 portes. 
Construction d'une scène de 40 m2. 
Construction d'un plancher vitrifié sur toute la surface du théâtre. 
Installations sanitaires nécessaires. 
Installations électriques nécessaires et éclairage de secours. 
Création d'une sortie de secours par l'ancien monte-charge, et modifica­
tion de portes pour adaptation en sorties de secours. 
Fourniture de 5 extincteurs. 

Dépôt de décors 

Construction d'un mur de séparation. 
Installations électriques nécessaires. 

Petite salle polyvalente 

Création d'un escalier intérieur. 
Travaux de modifications de la menuiserie pour passage vers sorties de 
secours. 
Installations sanitaires nécessaires. 
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3. Coût des travaux 

Fr. 
Travaux préparatoires et aménagements du bâtiment . . . 385000.— 
Sécurité 80000. -
Grande salle polyvalente 260605.— 
Salle de théâtre 96700. -
Dépôt des décors 10000.— 
Petite salle polyvalente 38000.— 
Divers et imprévus 129695.— 

Total 1000000.-

4. Budget prévisionnel d'exploitation 

Revenus Fr. 
Locations 10000.-

Charges d'exploitation 
Personnel temporaire (conciergerie) 60000.— 
Nettoyages 30000.— 
Chauffage 30000. -
Eau, électricité, téléphone 20000.— 

Charges financières 
Intérêts et amortissements 364500.— 

Total 504500.-

5. Discussion 

M. Court rappelle qu'il s'agit d'une enveloppe qui est demandée en vue de 
pouvoir aménager un certain nombre de locaux, et de les mettre à disposition 
de différentes sociétés, notamment des locaux de dépôts et de répétition. 

Mmc J. Burnand ajoute que l'incendie du Pavillon du désarmement a mis la 
Ville dans une situation difficile, et que pour des raisons de sécurité un certain 
nombre de locaux sont inutilisables. D'autre part, le Grand Théâtre, la Comé­
die et le Théâtre de Poche n'ont pas de locaux de répétition. Elle souligne aussi 
que M. Emmenegger déplore qu'il faille vivre dans une situation aussi pré­
caire. C'est seulement au Plan financier quadriennal que le Conseil municipal 
verra apparaître un bâtiment réservé à des locaux de répétition et de stockage 
de décors pour les petites troupes. 

Car il est vrai que nos propres exigences en matière culturelle ont changé. 
On ne répète plus de la même manière, et si l'on admet qu'on veut un théâtre, 
dramatique ou lyrique, de qualité, on doit se donner les moyens pour l'obtenir. 
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Etant donné que les 385000 francs sont déjà dépensés et que les travaux 
préparatoires sont terminés, un commissaire demande si le Conseil municipal 
refuse le crédit demandé que fera le Conseil administratif? M. Court répond, 
la Ville de Genève devra néanmoins payer ces travaux (contreventement) ef­
fectués par l'Etat pour le montant précité. Ces travaux sont nécessaires par 
mesure de sécurité. 

6. Conclusions 

Après différentes interventions et discussions, la commission des travaux 
vous recommande, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, par 
7 oui, 2 non et 5 abstentions, d'accepter l'arrêté. (Voir ci-après le texte de 
l'arrêté adopté sans modification.) 

Premier débat 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Cette proposition soulève une inquiétude. La 
somme est importante - nous savons que tous les travaux coûtent - mais il faut 
quand même se poser une question, si l'on ne veut pas se retrouver dans la 
même situation qu'avec le vélodrome, à savoir que, rappelez-vous, quand nous 
avons voté les 2 millions pour aménager les locaux de l'ancien vélodrome, 
certains groupes s'étaient inquiétés au sujet du relogement des activités qui s'y 
trouvaient. Les quatre ans du contrat conclu avec l'Etat ont passé, nous avons 
ensuite obtenu une prolongation de deux ans; ainsi, nous avions pu bénéficier 
de ces locaux pendant six années. A la fin du bail, lorsque M. Grobet nous a 
demandé de quitter le Palais des expositions, un immense débat a eu lieu ici 
sur le relogement des activités qui y avaient trouvé toit. 

Le vote un peu rapide de la construction de halles à la Queue d'Arve nous 
valut le reproche de n'avoir pas étudié cet aménagement. Je rappellerai 
qu'après deux ou trois ans d'installation, plusieurs conseillers municipaux 
avaient soulevé le problème par une résolution demandant au Conseil adminis­
tratif de prévoir l'aménagement définitif pour le vélodrome et les activités qui 
devaient être déplacés. 

La proposition que nous traitons ce soir va nous mettre dans la même 
situation dans deux ans environ ; ce sera un drame pour reloger les différentes 
sociétés. Personnellement, je pense que si ce soir nous votons cette proposi­
tion, il faut absolument que le Conseil administratif se penche sur la question 
de savoir où on installera les intéressés à la fin du bail. Sinon, nous aurons de 
nouveau dans cette salle de grandes discussions, des interpellations et des 
motions concernant les sociétés, les théâtres, etc., qui logent là-dedans; ce 
sera vraiment un problème. 
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Mieux vaut prévenir que guérir! Alors, je demande, et j'espère que le 
Conseil municipal sera d'accord, que le Conseil administratif se penche, dès 
maintenant, sur cette affaire pour prévoir le relogement des différentes socié­
tés auxquelles on va attribuer ces locaux. Je vous vois venir, vous allez me 
dire: «Mais, Monsieur Lyon, il n'y a pas problème, on va se pencher sur 
l'affaire. » On a vu où on s'est retrouvés avec le vélodrome ; heureusement que 
M. Grobet nous avait accordé une prolongation de deux ans, car l'affaire était 
encore pire. 

Pour éviter que cela traîne comme l'affaire du Grùtli dont on va discuter 
tout à l'heure - où il a fallu des mois pour décider que la FIAT s'y installerait, 
bref, on y reviendra après - là, je demande maintenant, au Conseil administra­
tif, et spécialement à M. Emmenegger, qui est concerné par cette affaire - et 
cela figurera dans le Mémorial - qu'il se penche dès maintenant sur le reloge­
ment de ces gens. Il ne faut pas croire qu'une fois le crédit d'un million de 
francs voté, l'affaire est finie. 

Mme Simone Maître (DC). Je m'étonne qu'à la commission des travaux, 
lors du vote de ce crédit, 5 abstentions et 2 refus aient été enregistrés, alors 
que nous avons un besoin très crucial de salles dans notre ville. J'espère sim­
plement, que les non et les abstentions ne viennent pas des personnes qui 
réclament des salles par voie de motions, d'interpellations et de résolutions. 

M. Daniel Rinaldi (PEG). Le groupe écologiste ne votera pas cette 
demande de crédit, pour plusieurs raisons. 

Premièrement, nous sommes mis devant le fait accompli, puisque les tra­
vaux ont déjà commencé et qu'une partie de ce budget est déjà entamée. 
Deuxièmement, il est vrai qu'il y a un problème crucial de manque de salles 
pour le théâtre à Genève, comme pour d'autres activités. Je crois qu'à coups 
de solutions provisoires, c'est la politique qui consiste à reporter toujours les 
problèmes pour éviter de les affronter. 

Nous voterons les demandes de crédits lorsque des projets concrets et 
définitifs de logement pour les théâtres genevois, de locaux de répétitions et 
autres, nous seront présentés. 

Il est regrettable que la politique culturelle soit toujours faite de solutions 
provisoires. Le point 19 de l'ordre du jour, que nous discuterons plus tard, 
concernant la Maison du Grùtli, est aussi significatif de cette politique. C'est 
pourquoi, le Parti écologiste ne soutiendra pas la demande de crédit pour 
l'aménagement de locaux dans l'ancien Palais des expositions. 
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M. André Roch (V). A la page 2 du rapport, je constate: «Divers et • 
imprévus: 129695 francs.» J'aimerais savoir ce que cela concerne. Y a-t-il 
vraiment des choses non prévisibles lorsqu'on transforme un vieux bâtiment ? 

Je suis d'accord avec mon collègue écologiste lorsqu'il dit qu'on nous met 
devant le fait accompli. Il est mentionné, à la page 3: «Etant donné que les 
385000 francs sont déjà dépensés, etc., nous sommes obligés de voter ce cré­
dit», alors je ne vois pas pourquoi on nous demande de le voter, puisque nous 
sommes obligés de l'accepter. 

M. Jean-Jacques Monney (R). Un certain nombre de choses ont été évo­
quées, je n'ai plus qu'une question à poser au Conseil administratif. Dans le 
préambule de ce rapport, il est bien expliqué que l'aménagement de ces locaux 
et ces travaux sont provoqués par l'incendie du Pavillon du désarmement. 
Dans la proposition et dans le calcul du crédit, à aucun endroit, il n'est fait 
état, ni porté en diminution, des participations d'assurances pour remplace­
ment de locaux brûlés, comme cela devrait, me semble-t-il, être le cas. Quelle 
est la situation dans le cadre de ces locaux de remplacement par rapport aux 
assurances? Question annexe: pourquoi ne porte-t-on pas en déduction du 
coût la participation des assurances pour le remplacement de ces locaux? 

M. René Emmenegger, conseiller administratif. L'histoire de ce crédit 
vous est bien connue: c'est effectivement le sinistre de cet été qui nous a 
conduits à vous proposer d'utiliser, pendant quelques années, les restes de 
l'ancien Palais des expositions. 

Si nous pouvons le faire, c'est que l'Etat de Genève a accepté de faire ce 
geste, connaissant les difficultés non pas de la Ville, mais celles que rencon­
trent les personnes que nous sommes appelés à aider. En l'espèce, on parle 
beaucoup de théâtre, mais si vous voulez bien regarder le crédit, vous consta­
terez que la principale dépense concerne la grande salle polyvalente, cette 
fameuse salle de société qui nous fait défaut. Nous pensions au début l'utiliser 
tout de suite, mais un autre malheur fait que c'est le Centre social protestant 
qui, au début, en bénéficiera, puisque lui-même a été victime d'un incendie. 

Le Département des travaux publics, a décidé que le Centre social protes­
tant, devait avoir la priorité dans une telle situation. Il occupera donc les lieux, 
peut-être pour une courte période. A ce moment-là, nous pourrons l'équiper 
pour avoir, pendant quelques années, une salle communale, dont mon collè­
gue M. Haegi vous a souvent parlé. C'est aussi le type de lieux dont nous 
manquons énormément, puisque, et vous le savez, par exemple pour le Palla­
dium, il faut procéder à des tirages au sort pour savoir qui bénéficiera des 
locaux. C'est dire combien cette situation est tendue depuis quelques années. 
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Elle le restera aussi longtemps que la Ville n'aura pas pris les mesures pour 
mieux s'équiper dans ce domaine. 

On m'a posé la question pour les théâtres. L'aménagement comprend une 
salle de théâtre qui coûte 96700 francs, un dépôt de décors de 10000 francs, et 
une petite salle polyvalente à 38000 francs, qui peut servir pour des institutions 
culturelles, sociales ou autres. C'est donc un équipement extrêmement mo­
deste. Il y aura probablement les Montreurs d'images, c'est possible, nous 
avons là quelques problèmes d'attribution, puisque nous avons des problèmes 
de sécurité dans les anciens dépôts du Grand Théâtre à Sainte-Clotilde. 

On peut donc vous assurer, que ce que nous investissons là, pour quelques 
années, aura un rapport eu égard aux services rendus, à l'utilisation et au coût 
que cela représente pour la Ville. 

Quid pour après? c'est M. Lyon qui a posé la question. Nous avons cette 
inquiétude, vous pensez bien, et cela depuis pas mal de temps, sachant notam­
ment que nous devrons quitter l'ancien Palais des expositions. Vous avez fait 
allusion aux mesures prises en faveur des groupes de sports. Pour les autres 
secteurs socio-culturels, l'incendie du Palais Wilson n'avait pas été prévu au 
Programme quadriennal. Logiquement, nous avions encore trois ou quatre ans 
de disponibilité dans ces lieux. Soudain, nous en sommes privés! 

Je crois que je dois le dire, le Conseil administratif a déjà pris une décision 
dans ce domaine : il a chargé le Service immobilier d'étudier, avec le concours 
d'architectes, la possibilité de construire un immeuble de fonction, un immeu­
ble où les lieux de répétitions et autres exercices et préparations pourraient se 
dérouler dans des conditions normales. Pratiquement depuis toujours, Genève 
n'a pas été équipée dans ce domaine. On a soit utilisé les salles elles-mêmes, 
soit utilisé des lieux de remplacement. 

Il faut le reconnaître, cela a été très bon marché. La mise à disposition de 
l'ancien Palais des expositions, par l'Etat de Genève, nous a coûté un mini­
mum. Jusqu'à maintenant, nous avons donc bénéficié de conditions très avan­
tageuses, et les groupes concernés se sont contentés d'immeubles anciens 
convertis provisoirement pour ces fonctions. 

Maintenant, c'est une autre démarche qu'il faut faire. J'ai été heureux 
d'entendre M. Rinaldi à ce sujet, puisqu'il annonçait que son groupe, dans 
cette hypothèse, serait favorable à ce type de crédit. Je dirai simplement, 
Monsieur, que cela n'a pas été de l'improvisation, des vues à court terme, bien 
au contraire. Il s'est agi d'être économe dans les deniers publics, d'utiliser ce 
que nous pouvions, provisoirement et à bon compte, mais nous n'avions pas 
prévu les malheurs qui nous ont frappés. 

Là, on rejoint la question de M. Monney concernant la participation des 
assurances: c'est mon collègue M. Haegi qui va lui répondre. 
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M. Alexandre Wisard (PEG). J'aimerais qu'on s'entende sur les délais, sur 
les dates. M. Emmenegger nous parle de quelques années. Si je relis la propo­
sition et le rapport, je vois que cette salle est mise à disposition jusqu'au 31 
décembre 1990. Dans le meilleur des cas, on peut espérer, si ce crédit est voté 
ce soir, que cette salle puisse ouvrir dans le courant du mois de novembre ou 
de décembre. Si je compte bien, de décembre 1988 à décembre 1990, cela fait 
deux années. Alors je trouve qu'un million de francs pour deux ans, c'est 
quand même un peu cher. J'aimerais que M. Emmenegger nous donne son 
opinion à ce sujet. Est-ce que 1990 pourra être prolongé? Est-ce du provisoire 
qui dure? Ou est-ce vraiment deux ans? Quelques années, pour moi, impli­
quent quand même un peu plus de deux ans. 

M. André Roch (V). M. Emmenegger n'a pas répondu à ma question : en 
quoi consiste les «Divers et imprévus» de 129695 francs? 

M. Claude Haegi, maire. M. Rinaldi a dit que vous étiez placés devant un 
fait accompli. Je crois que tel n'est pas le cas, j 'en suis même persuadé. Vous 
pouvez refuser ce crédit, et nous pouvons rendre les locaux au Département 
des travaux publics; il saura qu'en faire. 

Aujourd'hui, nous pouvons savoir gré au Département des travaux publics 
d'avoir mis ces bâtiments à notre disposition. Il l'a fait, d'une part, aussi à la 
suite de l'incendie du Palais Wilson, mais, d'autre part, aussi à la suite de 
l'échec d'une négociation qui devait nous conduire à l'utilisation d'une halle 
d'Hispano-Suiza. Nous avions fait savoir au département que nous avions 
absolument besoin d'une nouvelle salle et nous voulions un changement d'af­
fectation d'une halle d'Hispano-Suiza, vous vous souvenez de cette demande 
que nous vous avions présentée. Le Conseil d'Etat ayant refusé ce changement 
d'affectation, le département s'est employé à trouver une solution pour que 
nous puissions créer cette salle de réunion. 

Autrement dit, le projet qui vous est soumis répond, d'une part, à cette 
recherche d'une salle polyvalente et, d'autre part, il nous permet d'organiser 
deux locaux pouvant abriter certaines personnes ou certaines associations en 
cherchant. 

M. Monney se demande pourquoi nous n'avons pas prévu de déduction des 
remboursements des assurances. Je vous précise simplement, Monsieur Mon­
ney, que lorsque nous louons des locaux pour notre propre utilisation à la suite 
d'un incendie, ou pour l'utilisation d'une fondation que nous détenons complè­
tement, comme le Grand Théâtre - et nous le faisons dans une usine en ce 
moment - l'assureur nous rembourse les frais inhérents à cette location. 
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Lorsqu'il s'agit de location pour le compte de tiers, il appartient à ces 
derniers de s'assurer. Au même titre qu'ils doivent assurer le mobilier qu'ils 
détiennent et les biens qui leur appartiennent, il est normal qu'ils concluent 
des contrats d'assurance pour ce type de risque, ce qui explique qu'il n'y ait pas 
de déduction. Il pourrait y en avoir selon l'utilisation que nous faisons de ces 
surfaces-là. 

Vous avez encore posé une question concernant les divers et imprévus. Ma 
foi, il y a toujours un poste «Divers et imprévus». Vous nous demandez ce 
qu'il recouvre : si ce sont des imprévus, il nous est difficile de vous répondre. Il 
est peut-être d'une importance un peu inhabituelle en pourcentage. Cette im­
portance est sans doute inhérente au fait que les utilisateurs peuvent exprimer 
en cours de route un certain nombre de désirs, et ils ne manquent pas de le 
faire, qui peuvent influencer les équipements. Croyez toutefois, Monsieur le 
conseiller municipal, que si nous pouvons éviter de dépenser la totalité de la 
somme, comme à l'accoutumée, nous ne manquerons pas de le faire. 

M. Wisard a parlé de la durée. C'est important. Ces dates sont négociées. 
Pour 1990, nous avons une assurance formelle. Nous avons eu de nouveaux 
contacts depuis, parce que nous trouvions aussi que cette période était un peu 
courte. Si nous vous l'avons proposée, c'est parce que nous espérons qu'elle 
sera d'une durée un peu plus importante. M. Grobet pense que nous pourrons 
en tous les cas conserver ces locaux jusqu'en 1991, voire 1992, mais il ne peut 
pas prendre d'engagement formel. C'est la raison pour laquelle cela ne figure 
pas d'une façon plus claire dans ce rapport, ce que vous comprenez sans doute. 

M. Daniel Rinaldi (PEG). Pardonnez-moi, Monsieur Haegi, mais j'aime­
rais vous ramener à la page 3 du rapport, au quatrième paragraphe du point 5. 
Si je me permettais de parler de politique du fait accompli, c'est que nous 
avions posé la question en commission concernant l'éventuel refus de ce crédit. 
M. Court nous a répondu, et ceci est mentionné dans le rapport, que de toute 
façon, la Ville devra payer 385000 francs. Pour moi, c'est ça la politique du fait 
accompli, puisque si Ton refuse ce crédit, on doit quand même payer quelque 
chose, pour rien. 

M. Claude Haegi, maire. Je vais vous donner une dernière précision dans 
ce roman, parce que c'en est un. Mon collègue M. Emmenegger, vous a dit 
tout à l'heure, que nous pensions disposer rapidement de cette grande salle, et 
que malheureusement l'incendie de la Renfile, qu'a subi le Centre social pro­
testant, nous conduit à devoir patienter quelque temps. Aujourd'hui, après cet 
autre événement, le Département des travaux publics était prêt à reprendre la 
totalité des locaux, c'est pourquoi je pouvais vous dire tout à l'heure que vous 
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n'êtes pas devant un fait accompli, parce que si, aujourd'hui, vous dites non à 
ce crédit, le département laisse au Centre social protestant la surface qu'il 
occupe. D'autre part, il saurait que faire du solde de la surface. Alors, c'est 
cette évolution qui me permet de vous donner ces explications. C'est un long 
roman, il est vrai. 

M. Paul Passer (V). Dépenser l'argent du contribuable, à raison d'un 
million de francs pour une durée de trois ans d'occupation de locaux, qui vont 
produire des revenus de 10000 francs par an, et qui vont coûter des charges 
d'un demi-million par an, est quelque peu une exagération. Pour cela, Vigi­
lance s'abstiendra de voter cet arrêté. 

En deuxième débat, l'arrêté mis aux voix article par article et dans son ensemble, est accepté à la 
majorité (opposition des écologistes et de Vigilance). 

Il est ainsi conçu : 

ARRÊTÉ 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1000000 de francs destiné à l'aménagement de divers locaux dans l'ancien 
palais des expositions. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article 
premier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au 
nom de la Ville de Genève, à concurrence de 1000000 de francs. 

Art. 3. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de trois annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 1988 à 
1990. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 

13. Proposition du Conseil administratif en vue d'un échange de 
parcelles sises avenue des Grottes, rue Baudit et rue de la 
Servette, propriété de l'Armée du Salut et de la Ville de 
Genève (N° 70). 

Dans la zone délimitée par l'avenue des Grottes, les rues de l'Industrie, de 
la Servette et du Cercle, l'Armée du Salut est propriétaire des parcelles 580 
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(avec dépendance dans 581) et 3229 (liserés gris sur le plan annexé). La Ville 
détient toutes celles entourées d'un cercle (cf. plan). 

L'image directrice du quartier des Grottes prévoit à front de l'alignement 
futur de la Servette, un bâtiment de cinq niveaux et combles, une autorisation 
préalable ayant déjà été octroyée. 

Le projet de l'Armée du Salut est de réaliser une pension pour personnes 
âgées qui doivent bénéficier d'un encadrement médical. Ce projet va être 
prochainement déposé en vue de l'obtention de l'autorisation définitive de 
construire. 

Il comporte environ 40 chambres, un appartement de fonction, les locaux 
liés à l'exploitation et des arcades de petits commerces à destination tant des 
pensionnaires que du quartier. De surcroît, le sous-sol pourrait comprendre un 
parking habitants et activités du secteur d'environ 120 places, dont les accès 
seraient communs à l'ouvrage voisin réalisé par la Ville dans l'îlot délimité par 
les rues Baudit, du Cercle et l'avenue des Grottes. 

Par ailleurs, l'Armée du Salut a obtenu les accords de principe quant aux 
subventionnements tant auprès de l'Office fédéral des assurances sociales que 
du Département cantonal de la prévoyance sociale. 

Sur le plan foncier, la réalisation du projet de l'Armée du Salut nécessite 
un remembrement et un échange de parcelles aux termes desquels : 

- l'Armée du Salut cède à la Ville de Genève l'immeuble formé de la par­
celle 580, des droits qui en dépendent dans 581, soit 275 m2; 

- l'Armée du Salut cède à la Ville de Genève les hors-lignes nécessaires à 
l'aménagement des rues Baudit, du Cercle et de la Servette, à détacher de 
la parcelle 3229, représentant environ 105 m2 ; 

- la Ville de Genève cède à l'Armée du Salut une surface d'environ 583 m2 à 
détacher des parcelles 3422, 2131, 2116 et 39, sises entre les rues de la 
Servette, de l'Industrie, Baudit et du Cercle. 

Par suite de cet échange et remaniement foncier, l'Armée du Salut sera 
bénéficiaire d'environ 203 m2, ce qui se traduit par une soulte en faveur de la 
Ville de 304000 francs soit environ 1500 francs/m2. 

Comme susmentionné, le projet de l'Armée du Salut comporte également 
un parking localisé sous le bâtiment. En raison toutefois de la faible largeur de 
ce dernier, l'ouvrage souterrain empiète d'environ cinq mètres sous la zone 
formant la rue Baudit restant propriété de la Ville. 

Sur le plan foncier, cette emprise peut être réglée par l'octroi d'une servi­
tude d'empiétement en sous-sol, la surface restant disponible pour l'aménage­
ment de l'espace rue. 
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La valeur de cette servitude d'empiétement en sous-sol à destination d'un 
parking est déterminée en tenant compte du nombre de places supplémen­
taires réalisables grâce audit empiétement. Ainsi le prix au m2 est fixé à 
300 francs, soit pour les 340 m2, 102000 francs. 

En résumé l'ensemble de l'opération d'échange se solde par une soulte en 
faveur de la Ville de 406000 francs. 

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Mes­
sieurs les conseillers, à approuver le projet d'arrêté ci-après: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre k), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984, 

vu l'accord intervenu entre le Conseil administratif et l'Armée du Salut aux 
termes duquel: 

- l'Armée du Salut cède à la Ville de Genève la parcelle 580 avec les droits 
dans 581, feuille 71, du cadastre de la commune de Genève, section Cité; 

- l'Armée du Salut cède à la Ville de Genève les hors-lignes à détacher de la 
parcelle 3229, feuille 71, du cadastre de la commune de Genève, section 
Cité; 

- la Ville de Genève cède à l'Armée du Salut une surface d'environ 583 m2 à 
détacher des parcelles 3422, 2131, 2116 et 39, feuille 71, du cadastre de la 
commune de Genève, section Cité; 

- l'Armée du Salut verse à la Ville de Genève une soulte de 406000 francs; 

vu l'utilité publique de cette opération, à savoir un remembrement foncier 
qui permettra à la Ville de Genève d'aménager les rues Baudit, du Cercle et de 
la Servette ; 

sur la proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. - Le susdit accord est ratifié et le Conseil administratif est 
autorisé à le convertir en acte authentique. 

Art. 2. - Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer et radier 
toutes servitudes à charge et au profit des parcelles 580, 581, 3229, 3422, 2131, 
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2116, 39 et de la parcelle formant domaine public de la rue Baudit à immatri­
culer, feuille 71, du cadastre de la commune de Genève, section Cité. 

Art. 3. - Le produit net de l'opération sera inscrit dans les comptes de la 
Ville de Genève sous rubrique «Revenus des biens du patrimoine financier». 

Art. 4. - L'opération ayant un caractère d'utilité publique, le Conseil admi­
nistratif est chargé de demander au Conseil d'Etat l'exonération des droits 
d'enregistrement et des émoluments du Registre foncier en ce qui concerne la 
Ville de Genève. 

Annexe: 1 plan. 
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Mme Jacqueline Burnand, conseillère administrative. Le Conseil adminis­
tratif vous prie de renvoyer cet objet à la commission des travaux. 

Préconsultation 

M. David Hiler (PEG). Notre groupe suggère que cette proposition soit 
renvoyée à la commission de l'aménagement, dans la mesure où elle est étroi­
tement liée à l'élargissement de la rue de la Servette et à toute la recomposi­
tion de ce quartier. Nous proposons donc le renvoi à la commission de 
l'aménagement. 

Mise aux voix, la proposition est prise en considération, et son renvoi à la commission des 
travaux est accepté sans opposition (3 abstentions). 

Le renvoi de la proposition à la commission de l'aménagement est également accepté par 22 oui 
contre 14 non et 3 abstentions. 

Mme Nelly Wicky (T). Comme beaucoup de collègues sont en train de 
dépouiller les bulletins d'élection, je trouve qu'il serait plus correct de refaire 
ce vote. 

Je donne mon avis personnel, mais on a fait l'expérience que le renvoi 
d'une proposition à deux ou trois commissions freine complètement les tra­
vaux. Mme Burnand nous conseille d'étudier cette proposition à la commission 
des travaux. Il est regrettable de faire un vote à la sauvette, puisque plusieurs 
commissaires sont au dépouillement. 

Mmc Jacqueline Burnand, conseillère administrative. Je n'avais pas l'inten­
tion d'intervenir dans un premier temps, mais il faut tout de même reconnaître 
que la suggestion de renvoyer cette proposition à la commission de l'aménage­
ment est ahurissante. Il n'y a strictement aucune raison de la renvoyer à la 
commission de l'aménagement. Ou alors, on peut la renvoyer à la commission 
sociale, puisqu'il s'agit de l'Armée du Salut, ou peut-être à la commission des 
beaux-arts, si tant est qu'il y a quelque chose à faire là-bas. 

Il s'agit d'un échange de parcelles, qui n'a rien à voir avec la rue de la 
Servette, qui nous servira à la construction que vous venez d'accepter à la rue 
Baudit. Cet échange de parcelles concerne un engagement financier que nous 
prenons en lien avec l'Armée du Salut pour la construction d'un immeuble et 
la construction de servitudes réciproques. Cela n'a strictement rien à voir avec 
la commission de l'aménagement. 
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Le président. Conformément à la demande de Mme Wicky, je refais voter, 
puisque effectivement une grande partie des conseillers étaient au 
dépouillement. 

Au nouveau vote, par assis/debout, le renvoi de la proposition à la commission des travaux est 
accepté à la majorité (1 opposition). 

Le renvoi à la commission de l'aménagement est refusé à la majorité des 
voix. 

14. Election d'un représentant du Conseil municipal pour faire 
partie du conseil d'administration des Services industriels de 
Genève, en remplacement de M. Charles Schleer, atteint par 
la limite d'âge (art. 159, al. 1, lettre c, de la Constitution de la 
République et canton de Genève). 

M. Pierre-Charles George (R). Au nom du groupe radical, je présente ta 
candidature de mon collègue, M. Jean-Jacques Monney. 

Le président. Y a-t-il d'autres propositions? (Pas de réponse.) Si tel n'est 
pas le cas, je pense qu'il n'est même pas nécessaire de procéder à une élection : 
celle-ci est tacite. 

Y a-t-il une opposition à ce que cette élection soit tacite, puisqu'il n'y a 
qu'un seul candidat? (Pas d'opposition.) 

Mon premier vice-président consulte le règlement afin qu'il n'y ait pas de 
problème à ce sujet. D'après ce dernier, l'élection est effectivement tacite. 
Donc M. Monney est élu. (Applaudissements épars.) 

M. Jean-Jacques Monney est donc élu tacitement au conseil d'administration 
des Services industriels. 

Le président. Nous passons maintenant au point suivant de l'ordre du jour, 
soit la proposition N° 71... (Brouhaha.) 

M. Guy-Claude Geissmann (L). Je me demande, Monsieur le président, 
s'il est bien raisonnable à 18 h 55, d'entamer ce point, dès le moment où me 
semble-t-il, la discussion immédiate sera demandée? 
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L'examen de cette proposition nécessitera quand même quelques débats, 
un certain nombre de minutes seront consacrées à cet objet, et je crois que la 
sérénité voudrait qu'on l'examine à la séance de relevée. 

M. Guy-Olivier Segond, conseiller administratif. M. Geissmann a raison: 
le Conseil administratif, comme je vous l'ai écrit par lettre du 23 février, vous 
demandera la discussion immédiate pour cette proposition. Je pense qu'il vaut 
mieux qu'elle se déroule dans des conditions normales à 20 h 30, plutôt qu'en 
cinq minutes à 18 h 55. 

Je vous proposerais donc, Monsieur le président, de passer aux points 
suivants qui, eux, n'appellent pas de discussion particulière. 

Le président. Ceci concernait donc le point 15 de l'ordre du jour. Nous 
passons alors au point 16: Proposition du Conseil administratif en vue de 
l'ouverture d'un crédit de 7800000 francs destiné à l'extension du groupe sco­
laire des Crêts de Champel... (Remous.) 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Monsieur le président, on s'était fixé depuis un 
certain nombre d'années de terminer nos premières séances à 19 h. Tous ces 
derniers mois, on n'a jamais fini à 19 h, et on ne sait pas ce qu'un point 
peut provoquer comme débats. On ne réussit jamais à reprendre nos séances à 
20 h 30. Regardez le Mémorial, c'est toujours 20 h 45, 21 h. Moi, je dis que le 
bureau doit se fixer 19 h et à l'heure qu'il est, on devrait passer aux proposi­
tions des conseillers municipaux. 

Le président. Merci, Monsieur Lyon. Si tout le monde est d'accord, je suis 
bien d'accord de passer aux propositions des conseillers municipaux. Je voulais 
aller plus vite pour finir demain l'ordre du jour qui est chargé. 

Nous passons donc aux propositions des conseillers municipaux. 

15. Propositions des conseillers municipaux. 

Le président. Les motions suivantes ont été déposées : 

- N° 173, de M. Christian Zaugg (S): aluminium, extension de la 
récupération ; 

- N° 174, de M. Pierre Widemann (V) : affectation de la SIP. 
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16. Interpellations. 

Néant. 

17. Questions. 

a) écrites: 

Le président. Il a été répondu aux questions écrites suivantes : 

N° 1311, du 19 mai 1987 

de M. Roman JUON (S) 
Conseiller municipal 

Concerne: Patinoires de quartiers. 

Pour un canton de plus de 360000 habitants, il n'y a que deux patinoires, 
dont une seule est extérieure, celle de Meyrin. 

Il n'y a aucune patinoire de quartier, voire de village, alors que les moyens 
techniques pour les réaliser sont fort simples et bon marché. Il suffit de noyer 
des serpentins dans le sol, sous un tennis, une petite place piétonne, un mini-
foot, etc. Pourquoi ne pas prévoir aussi de petits espaces lisses en béton ou 
similimarbre qui serviraient de patinoires pour le patin à roulettes? 

Ne serait-il pas possible de procéder à une telle expérience lors de l'étude 
de l'aménagement d'un nouveau quartier? 

Roman Juon 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Cette question a fait l'objet d'une étude sommaire par des bureaux tech­
niques spécialistes en traitement de l'eau, installations frigorifiques et génie 
civil. 

Il ressortit de cette étude que les moyens «fort simples et bon marché» 
auxquels fait allusion la question écrite N° 1311, ne suffiraient pas pour réaliser 
des patinoires de quartier utilisables. 

Nous avons choisi comme option une installation combinée pataugeoire-
patinoire. Il a été admis une surface d'environ 500 m2 (20 x 25 m) permettant 
une profondeur d'eau de 40 à 50 cm. 
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Sur le plan technique, deux points essentiels sont à signaler. Pour la patau­
geoire, une installation importante pour le traitement de l'eau, selon normes 
en vigueur, et pour la patinoire, les problèmes du gel en profondeur ainsi que 
la dilatation latérale. 

Selon les informations obtenues, le local technique devrait avoir une sur­
face d'environ 100 m2 avec une hauteur utile de 3 m. Il pourrait être semi-
enterré pour ne pas être trop visible. 

Estimation du coût (sans terrain et aménagement particuliers) : 
- Travaux de terrassement et béton armé, Fr. 

y compris honoraires ingénieur civil : 
a) local technique 100 m2 125000.-
b) piste 500 m2, y compris caniveau 430000.-
c) chape 45000.-

- Installation traitement d'eau 206000.-
- Installation de réfrigération 150000.-

Alimentation eau, électricité, canalisations 40000.-
- Travaux serrurerie, menuiserie 20000.-
- Electricité: distribution éclairage 40000.-

Installations sanitaires 30000.-

- Honoraires'ingénieurs spécialisés 200000.-
- Honoraires architecte 145000.-
- Taxes, autorisations 15000.-

Divers et imprévus 120000.-

Total 1566000.-

Au vu de ces éléments, le Conseil administratif ne juge pas raisonnable de 
procéder à une telle expérience lors de l'étude de l'aménagement d'un nou­
veau quartier. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général : 
Jean-Pierre Guillermet 

Le 12 février 1988. 

Le conseiller administratif délégué 
André Hediger 

N° 1023, du 6 octobre 1987 
de M. Christian ZAUGG (S) 

Conseiller municipal 

Concerne: Sécurité dans le préau de l'école de Pâquis-Centre. 
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Il m'a été rapporté, de source sûre, que le préau de l'école de Pâquis-
Centre servait parfois, le soir, de lieu de rencontre à des jeunes ou moins 
jeunes en mal de drogue et que les enfants y trouvaient souvent, dans la 
journée, des seringues usagées ou autres accessoires. 

Le Conseil administratif est-il au courant de cette situation, ce que l'on 
peut supposer, et pense-t-il faire, d'entente avec le Département de justice et 
police, quelque chose dans ce domaine? 

Christian Zaugg 

RÉPONSE DU DÉPARTEMENT DE JUSTICE ET POUCE 

Des renseignements qui m'ont été fournis par mes services de police, il 
ressort que les problèmes de drogue dans le secteur incriminé sont des cas 
isolés et qu'il n'y a pas lieu de généraliser. En effet, le concierge de l'école de 
Pâquis-Centre a trouvé une seule fois, dans le courant du mois de juin 1986, du 
matériel usagé ayant probablement été utilisé par des personnes s'adonnant à 
la drogue. 

En revanche, lors des nombreux contrôles effectués par la gendarmerie 
depuis lors, il n'a pas été constaté la présence de drogués à cet endroit. Néan­
moins, la surveillance continue, en collaboration avec la police de sûreté. 

Le conseiller d'Etat 
chargé du Département de justice et police : 

Bernard Ziegler 
Le 13 janvier 1988. 

No 1027, du 6 octobre 1987 

de Mme Alexandra GOBET-WINIGER (S) 
Conseillère municipale 

Concerne: Sécurité au carrefour avenue Riant-Parc et avenue Joli-Mont. 

Le tronçon de l'avenue Joli-Mont qui aboutit à l'avenue Riant-Parc dessert 
la Clinique Joli-Mont, le cycle d'orientation des Coudriers, un centre de Pro­
tection civile et des habitations. 

Les véhicules stationnés le long de l'avenue Riant-Parc masquent la visibi­
lité du carrefour pour les usagers de la route qui quittent l'avenue Joli-Mont et 
les mettent en danger. 
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Est-il possible de poser un miroir à l'avenue Riant-Parc à l'intersection 
avec l'avenue Joli-Mont? 

Alexandra Gobet-Winiger 

RÉPONSE DU DÉPARTEMENT DE JUSTICE ET POEICE 

Létude effectuée par nos services met en évidence que la visibilité à cet 
endroit n'est pas plus mauvaise qu'à certains autres débouchés du canton. 

D'autre part, il y a lieu de rappeler que le conducteur est tenu de prendre 
toutes les précautions nécessaires avant de quitter un signal «STOP». 

Aussi, l'installation d'un miroir rétroviseur ne paraît pas opportune à ce 
débouché. 

De plus, nous avons constaté que la densité du trafic circulant sur l'avenue 
Riant-Parc est extrêmement faible et que les quelques véhicules parqués sur 
cette dernière ne diminuent en rien la visibilité. 

La statistique démontre également qu'un seul accident a été annoncé à nos 
services durant ces cinq dernières années et que la visibilité n'a pas été mise en 
cause. 

Le conseiller d'Etat 
chargé du Département de justice et police: 

Bernard Ziegler 

Le 12 février 1988. 

N° 1031, du 7 octobre 1987 

de M. Guy-Claude GEISSMANN (L) 
Conseiller municipal 

Concerne : Salle Patino: quel avenir? 

Il semblerait que la Fondation Patino n'envisagerait plus de soutenir finan­
cièrement l'exploitation de cette salle. 

Le Conseil administratif a-t-il eté approché pour suppléer à cette défection 
et quel est son point de vue ? 

Guy-Claude Geissmann 
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF 

Après consultation de la direction de la Fondation Patino, il apparaît 
qu'elle reste disposée à continuer à participer financièrement à l'exploitation 
de la Salle Patino. En l'état, cette fondation n'a donc pas l'intention de procé­
der à un nouveau désengagement par rapport au fonctionnement matériel de la 
salle. 

Rappelons qu'en 1988 la participation de la Ville de Genève atteint 
400000 francs, après plusieurs augmentations successives durant les années 
précédentes. La participation de la Fondation Patino à l'exploitation s'élève 
pour cette année à 300000 francs. Le total du budget disponible pour l'ensem­
ble de l'exercice atteint ainsi 700000 francs, ce qui garantit une large exploita­
tion de la Salle Patino dans les divers domaines des arts contemporains, aux­
quels elle se destine particulièrement. 

La collaboration pour la gestion de la Salle Patino est définie dans une 
convention tripartite signée entre la Ville de Genève, la Fondation Patino et la 
Fondation de la Cité universitaire, cette dernière étant d'ailleurs propriétaire 
du bâtiment de la Salle Patino. Aux termes de cette convention, la gestion 
artistique et administrative de la salle est assumée par la Fondation Patino, 
sous le contrôle d'un comité de gestion dans lequel les trois parties sont repré­
sentées sur une base paritaire. 

Au nom du Conseil administratif 

Le secrétaire général : Le conseiller administratif délégué : 
Jean-Pierre Guillermet René Emmenegger 

Le 12 février 1988. 

Le président. Nous avons reçu une question écrite N° 1067 de Mme Béatrice 
Junod (V) : protection de la population civile et armes nouvelles à rayonne­
ments électromagnétiques. 

b) orales: 

Mme Renée Vernet-Baud (L). J'aimerais demander au Conseil administra­
tif et au maire de la Ville de Genève pourquoi il n'a pas jugé bon d'honorer 
Mme Laurence Déonna qui, l'année dernière a reçu le Prix de l'Unesco. Est-ce 
parce que c'est une femme? Si elle avait été «un sportif», je suis sûre que cela 
aurait déjà été fait. 
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J'aimerais savoir pourquoi on a attendu si longtemps pour faire quelque 
chose. 

M. Guy-Olivier Segond, conseiller administratif. Au nom du maire absent, 
mais en ma qualité de vice-président, je vous signale, Madame Vernet-Baud, 
qui nous n'avons point attendu votre suggestion. Nous honorerons comme il 
convient Mme Laurence Déonna, le mercredi 27 avril, au Palais Eynard. Et 
nous le ferons dans les formes qui doivent s'attacher à cette manifestation. 

M. Guy-Claude Geissmann (L). Ma question s'adresse à M. Hediger. J'ai 
constaté que sur la place Neuve, une quinzaine de poteaux avec des oriflam­
mes et des réclames concernant des galeries étaient maintenant plantés. Je me 
demande s'il est heureux que le domaine public tolère que l'on installe des 
poteaux tout autour de l'enceinte de la place Neuve, poteaux qui mesurent à 
peu près 5 m de haut et sur lesquels figurent des réclames de toutes les exposi­
tions dans toutes les galeries situées principalement dans la Vieille-Ville. 

M. André Hediger, conseiller administratif. En réponse à M. Geissmann, 
je signale qu'il y a onze trapèzes exactement. Jeudi de la semaine passée, j'ai 
décidé de les supprimer parce qu'ils enlaidissent la place Neuve et en plus ils 
masquent le général Dufour. Dans une semaine, ils auront disparu. 

M. André Roch (V). Je voulais simplement demander si on pourrait inter­
venir auprès du tenancier de la buvette du Centre sportif des Vernets, car 
quand vous vous y rendez vers 16 h ou 17 h pour siéger en commission, les 
tables sont jonchées de verres vides, elles collent et j'estime que ce n'est pas 
très propre. C'est déjà la deuxième fois que je fais cette constatation. Si quel­
qu'un peut intervenir afin que les tables soient au moins débarrassées et pro­
pres vers les 16-17 h, quand nous arrivons, ou même tout le temps. J'ai cons­
taté que ce n'était pas très, très propre. 

M. André Hediger, conseiller administratif. Monsieur Roch, vous avez 
entièrement raison. J'ai déjà fait plusieurs fois la remarque au responsable de 
la maison Curchod, qui tient le Chalet suisse aux Vernets. C'est un self-ser­
vice, il y a peu de personnel, c'est en gestion privée, c'est peut-être le propre 
du privé que d'avoir de telles attitudes... (Réprobation sur les bancs libéraux.) 

J'adore entendre les libéraux... 

J'ai aussi demandé à ce tenancier que lors de manifestations sportives 
importantes à la patinoire, notamment lors de matches de hockey, l'on sup-
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prime les boîtes de bière, de Sinalco ou de Coca-Cola, car j'ai vu un soir un 
incident assez important lors d'un match Servette-Viège. Quelques incidents 
ont eu lieu entre les fans des deux clubs. J'ai donc préconisé, comme cela se 
fait sur tous les terrains de sport du monde, des gobelets de 3 dl en plastique. 
J'interviendrai à nouveau afin que les tables soient desservies. 

M. Pierre Marti (DC). J'ai appris que le Conseil d'Etat attend une réponse 
du Conseil administratif concernant l'avant-projet de la traversée de la rade, 
surtout concernant l'aménagement sur la rive gauche. Pourrait-on nous dire si 
cette réponse est prête et quand elle sera rendue au Conseil d'Etat? 

M. Guy-Olivier Segond, conseiller administratif. M. Marti est mal informé 
de la correspondance qui existe sur ce sujet entre le Conseil d'Etat et le Conseil 
administratif. Il y a quatre ou cinq mois, le Conseil administratif a écrit au 
Conseil d'Etat pour lui dire qu'il déposerait devant ce Conseil municipal, dans 
le premier semestre 1988, une demande de crédit de 1,2 million, destiné à 
couvrir le financement d'une conception d'ensemble de la circulation incluant 
tous les modes de transport, et l'étude, sous l'angle du trafic, d'une traversée 
de la rade du type Ellenberger, en accordant particulièrement son attention au 
point de raccordement au réseau routier existant sur la rive gauche. 

Le Conseil d'Etat a tous les éléments d'appréciation en main de même que 
la commune de Cologny qui est concernée, en partie, par telle ou telle hypo­
thèse de raccordement au réseau routier sur la rive gauche. 

Le Conseil d'Etat et le Conseil administratif, l'administration municipale 
et l'administration cantonale sont en train de mettre au point le mandat et le 
cahier des charges du bureau à qui sera confiée cette étude. Vous serez saisis 
de cette proposition lors d'une prochaine séance. Le Conseil d'Etat est donc 
parfaitement informé de l'évolution de ce dossier. 

M. Daniel Pilly (S). Ma question s'adresse au Conseil administratif in 
corpore. J'aimerais savoir qui a eu la brillante idée de baptiser un tramway au 
nom de «Ville de Genève»? Première question. 

Deuxième question, j'aimerais savoir si le Conseil administratif n'a pas 
peur de se couvrir de ridicule en offrant un apéritif à l'intérieur dudit tramway 
devant la populace ébaubie au rond-point de Rive, sur le coup de 11 h 45. Il 
me semble que c'est par ce type de manifestation que la population, par un 
légitime énervement. SJ retire de la politique. 
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M. Guy-Olivier Segond, conseiller administratif. Je ne sais pas si le Conseil 
administratif peut vous répondre in corpore : manifestement lA de la formation 
est absent ! Mais les 4/s restants sont unanimes pour dire que celui qui a eu la 
brillante idée est le conseiller d'Etat chargé du Département de justice et 
police, qui... (Rires...) est président du conseil d'administration des TPG, qui 
est un élu socialiste, et que vous connaissez sous le patronyme de Bernard 
Ziegler. 

Comme il y a 45 motrices, qui seront baptisées du nom des 45 communes, 
que la Ville de Genève est une commune comme les autres, nous nous en 
tirons à bon compte : nous n'avons qu'un apéritif sur 45 à offrir, alors que nous 
accueillons la moitié de la population ! 

M. Pierre-Charles George (R). Je m'adresse à Mmc Burnand, si elle veut 
bien écouter. Je suis étonné que depuis un certain temps les pavoisements 
deviennent très folkloriques, si je peux dire. Je m'explique: 

Pour la Journée de la Croix-Rouge, on n'a pas hissé les drapeaux sur les 
trois horribles mâts au Palais Eynard. Les drapeaux ne flottent pas, alors qu'à 
la rue de l'Hôtel-de-Ville, les drapeaux flottent aux bâtiments officiels. Le 
31 décembre, ce qui est plus grave, les drapeaux ne sont pas mis au Monument 
national, où se déroule une cérémonie officielle. Je me demande si vraiment 
vous ne devriez pas donner un agenda à la Voirie pour qu'elle mette les 
drapeaux quand elle le doit ! 

M. Jean-Christophe Matt (V). Je pose une petite question au Conseil 
administratif. Des calicots ont été posés au boulevard des Philosophes par des 
squatters. Ces calicots demeurent en permanence. Or, nous avons déposé un 
jour des fleurs au quai du Seujet : elles ont été enlevées en deux heures. Lors­
que des habitants étendent du linge sur leur balcon, des gardes municipaux 
montent immédiatement leur faire enlever ce linge, et peuvent même être mis 
à l'amende. J'aimerais bien savoir quels sont les privilèges de ces squatters? 

M. Guy-Olivier Segond, conseiller administratif. L'immeuble auquel fait 
allusion M. Matt est un immeuble privé. Demeure la question de savoir si Ton 
peut considérer que ces banderoles sont apparentées à du linge. Elles n'ont 
manifestement pas été lavées et ne sortent pas d'une machine... ! 

M. Jean-Christophe Matt (V). A ce moment-là, je réponds que les fleurs 
que nous avons déposées étaient aussi des fleurs privées. Je trouve qu'il y a 
tout de même deux poids et deux mesures. Il existe des gens qui ne manquent 



2592 SÉANCE DU 1" MARS 1988 (après-midi) 
Questions 

pas de culot dans cette ville et la réponse de M. Segond est édifiante, finale­
ment. Ce sont des gens auxquels l'on n'ose pas trop toucher. Je le regrette, 
Monsieur Segond. C'est une perte de pouvoir de la Ville. Ce n'est pas normal. 

M. Guy-Olivier Segond, conseiller administratif. Monsieur Matt, je ne 
voudrais pas vous laisser dans ces tristes sentiments. Vos fleurs étaient dépo­
sées sur le domaine public. Ces banderoles sont déposées sur le domaine privé. 
C'est toute la différence ! 

M. Jean-Christophe Matt (V). Le linge, Monsieur Segond, c'est aussi du 
domaine privé... Quelque chose ne joue pas dans votre histoire... 

M. Olivier Moreillon (L). J'aimerais profiter de la présence de M. Emme-
negger pour lui demander des explications sur l'article de M. Raoul Riesen 
dans «La Suisse» du vendredi 29 janvier 1988, concernant l'article intitulé: 
«La colère de Gilbert Albert». 

J'ai lu cet article très humoristique, que je résume en deux ou trois phra­
ses : M. Gilbert Albert avait donc prévu de faire une exposition commémora-
tive pour le 25e anniversaire de ses ateliers et demandé une salle à la Ville de 
Genève. Apparemment, la Ville de Genève n'a pas été capable d'en trouver 
une. La réponse de M. Emmenegger, telle qu'elle est rapportée, est: «Nous 
pourrions vous accorder une salle, si vous devenez sponsor d'un prix officiel. » 
Là-dessus, M. Gilbert Albert a décidé que Carouge avait peut-être plus d'at­
traits que Genève, et les choses en sont restées là. 

Le musée de Gilbert Albert, je crois, est extrêmement important et il serait 
dommage que Genève perde l'occasion de recueillir ces trésors de l'artisanat 
genevois. Gilbert Albert a souvent été à l'honneur de notre cité. Il figure en 
bonne place dans le film de François Reichenbach et je serais intéressé d'avoir 
la version de notre ministre de la culture. 

M. René Emmenegger, conseiller administratif. Je réponds bien volontiers 
au nom du Conseil administratif, et je vous raconte l'histoire. 

M. Gilbert Albert voulait marquer cette année, et c'est très bien, le 
25e anniversaire de son entreprise. Il a sollicité de pouvoir utiliser le Musée 
Rath dans lequel se déroulait une exposition. Il s'est trouvé que la date en 
question était exactement placée au moment du changement de deux présenta­
tions et que le jour précis, les lieux n'étaient pas disponibles. Je l'ai beaucoup 
regretté et j'ai dû l'indiquer à M. Gilbert Albert. Ce dernier est intervenu 
auprès du Conseil administratif, a demandé à éventuellement pouvoir disposer 
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du foyer du Grand Théâtre et à ce titre, nous avons dû répondre que le foyer 
du Grand Théâtre n'était pas louable comme une salle communale, et qu'effec­
tivement, jusqu'à ce jour - on peut changer, personnellement, je n'en tourne 
pas la main, on peut parfaitement changer certaines habitudes et règlements -
apprenez-le, le Grand Théâtre est utilisé comme lieu de réceptions par les 
pouvoirs publics. Cela peut être la Confédération, le Canton ou la Ville, bien 
sûr. Cela peut dépendre aussi de collectivités publiques, comme la Fondation 
du Grand Théâtre elle-même, éventuellement, certaines associations qui 
représentent des intérêts publics. 

Pour le surplus, il y a eu quelques dérogations. Les premières, qui sont les 
plus anciennes, est lorsque le Grand Théâtre en tant que tel, soit le foyer, est 
mis à disposition d'institutions caritatives. Régulièrement, par exemple, Foyer-
Handicap organise une soirée au Grand Théâtre, en général, une soirée de 
ballets et donne ensuite une réception dans le foyer. Le bénéfice est mis au 
service de handicapés. Nous avons eu d'autres manifestations concernant les 
institutions caritatives. 

Ensuite, la troisième exception est lorsque certaines personnes ou institu­
tions ont fait des donations importantes, notamment au Grand Théâtre, éven­
tuellement pour un musée ou pour une institution caritative. 

Hormis ces cas, le foyer du Grand Théâtre n'est pas loué. Cette pratique 
remonte à plusieurs décennies. Nous avons eu plusieurs sociétés, instituts ban­
caires ou autres, qui nous ont demandé ce lieu pour fêter qui, leur 100e anni­
versaire qui, leur 125e, qui leur 50e, et sans faire de différence, par égalité de 
traitement, nous avons toujours répondu que nous ne pouvions pas, pour une 
entreprise à but commercial, et c'est bien normal, qui désire fêter un anniver­
saire ou fêter son personnel, mettre cet endroit à disposition. Par contre, ils 
peuvent louer une salle communale comme le Palladium, etc. C'était la politi­
que suivie jusque-là, et c'est celle qui a été conduite avec M. Gilbert Albert, 
mais je dis bien que l'on peut changer et indiquer qu'un jour ou l'autre, l'on 
mettra le foyer du Grand Théâtre en location. Cela nous posera des problè­
mes, parce que lorsque ces lieux sont ouverts, il faut beaucoup de personnel, 
ne serait-ce que pour la surveillance. Cela coûte évidemment assez cher. 

Vous avez parlé, Monsieur Moreillon, du projet de donation de M. Gilbert 
Albert, qui possède effectivement un atelier de cabinotiers très remarquable. 
Nous connaissons cette collection, nous l'avons vue. Nous avons offert à 
M. Gilbert Albert de la présenter pour une longue durée à la Maison Tavel. 
Cela nous paraît un lieu qui, par sa nature, correspond à ce type de présenta­
tion. Il est vrai que la Maison Tavel n'est pas destinée à présenter de façon 
permanente un cabinet d'orfèvres, mais néanmoins, pour une assez longue 
durée, une très belle exposition. Nous pensions que c'était vraiment le lieu qui 
convenait. M. Gilbert Albert a exprimé le vœu qu'une solution vraiment à long 
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terme, quasi définitive puisse être trouvée. Ici, la réponse n'est pas la Maison 
Tavel qui ne peut pas être immobilisée, même en partie pour cent ou deux 
cents ans, pour une exposition comme celle-ci. 

C'est par contre dans le cadre du Musée de l'horlogerie qu'il conviendrait 
de trouver une solution. Nous avons indiqué à M. Gilbert Albert, que nous 
étions prêts à discuter avec lui de l'installation définitive d'une telle collection 
dans le cadre du développement et de l'aménagement normal du Musée de 
l'horlogerie. Nous l'en avons informé par écrit. Cette proposition n'a pas eu 
l'heur de plaire à l'intéressé qui a parlé au «Renquilleur». Nous n'avons pas 
vouiu engager une polémique dans la presse. Je sais qu'il a pris contact avec la 
commune de Carouge. qui a dû le recevoir récemment. Si cette exposition se 
fait à Carouge, je suis heureux, elle sera aussi à Genève. 

Quant à nous, nous serions également heureux de recevoir une telle collec­
tion. Simplement, comme je vous l'ai dit, exposition de longue durée à la 
Maison Tavel, d'accord. Pour vraiment une solution définitive, c'est dans le 
cadre de l'aménagement et du développement du Musée de l'horlogerie, que 
vous connaissez bien, et qui, dans ses locaux d'aujourd'hui, ne peut évidem­
ment pas recevoir une collection de cette importance, dont je souligne 
l'intérêt. 

Mme Marie-Charlotte Pictet (L). Je reprends très brièvement la question de 
M. Matt. Les façades des immeubles où sont pendus ces calicots sont du do­
maine privé, mais je crois que l'on taxe les drapeaux qui pendent et que par 
exemple le Grand Passage ne peut pas suspendre des drapeaux devant ses 
façades sans autorisation et sans payer des taxes. Je pense donc que vous 
pourriez faire payer des taxes pour ces calicots. 

Le président. Les questions orales étant closes, je fixe, comme cela a été 
demandé, la séance de relevée à 20 h 30. 

Séance levée à 19 h 15. 
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MÉMORIAL 
DES 

SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE GENÈVE 

Trente-troisième séance 

Mardi 1er mars 1988, à 20 h 30 

Présidence de M. Henri Mehling, président 

La séance est ouverte à 20 h 30 dans la salle du Grand Conseil. 

Font excuser leur absence : Mmes Christiane Beyeler, Laurette Dupuis, 
MM. Jean Guinand, Gilbert Mouron, Michel Rossetti. 

Assistent à la séance : MM Claude Haegi, maire, Guy-Olivier Segond, vice-
président, René Emmenegger, Mme Jacqueline Burnand et M. André Hediger, 
conseillers administratifs. 

CONVOCATION 

Par lettre du 18 février 1988, le Conseil municipal est convoqué dans la 
salle du Grand Conseil pour mardi 1er mars et mercredi 2 mars 1988, à 
17 h et 20 h 30. 
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Proposition : pavillon provisoire à l'école du Mail 

Le président. Selon la demande générale, la reprise de la séance a été fixée 
à 20 h 30. Je commence donc cette séance, malgré le peu de conseillères et de 
conseillers présents. 

1. Communications du Conseil administratif. 

Néant. 

2. Communications du bureau du Conseil municipal. 

Néant. 

3. Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture 
d'un crédit de 2100000 francs destiné à la construction d'un 
pavillon provisoire de dix classes à l'école du Mail, situé 5, rue 
du Village-Suisse, rue Gourgas (N° 71). 

1. Préambule 

En août 1982, le GIEED (Groupe interdépartemental d'étude de l'évolu­
tion démographique), dans le cadre de l'étude générale des prévisions et pers­
pectives scolaires en Ville de Genève, prévoyait dans le quartier de la Jonc­
tion, une baisse importante des effectifs scolaires qui devait se poursuivre 
jusqu'en 1995 au moins. 

Les chiffres avancés dans ce rapport étaient les suivants : 

1981-1982 677 élèves 
1985-1986 508 élèves 
1990-1991 461 élèves 
1995-1996 362 élèves 

L'urbanisation des terrains de l'ancien Palais des expositions, selon le 
GIEED, aurait eu pour conséquence une atténuation momentanée de la baisse 
en 1990. 

En 1985, le Service d'urbanisme de la Ville de Genève, à l'occasion d'une 
analyse sur le potentiel à bâtir en logements sur le territoire de la Ville, cons­
tate un renversement total de la situation démographique à la Jonction. 

En effet, la population scolaire augmentait régulièrement au lieu de bais­
ser, comme l'étude du GIEED le prévoyait. 
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Le département des affaires sociales, des écoles et de l'environnement 
informé, d'une part, par le Service d'urbanisme des constructions précitées et, 
d'autre part, par la Direction de l'enseignement primaire, de l'occupation 
croissante des locaux scolaires, a demandé au GIEED une actualisation de 
leurs prévisions. 

En mai, puis en septembre 1987, le GIEED a conclu, à la suite de la pré­
étude qu'il a effectuée, qu'effectivement, contrairement aux prévisions initia­
les, on peut s'attendre, dans le quartier de la Jonction, à une forte augmenta­
tion de la population scolaire durant les 10 prochaines années. 

Les nouveaux effectifs scolaires annoncés sont les suivants : 

1987-1988 774 élèves 
1988-1989 841 élèves 
1989-1990 896 élèves 
1990-1991 979 élèves 
1991-1992 1024 élèves 
1992-1993 1054 élèves 
1993-1994 1102 élèves 
1994-1995 1128 élèves 
1995-1996 1140 élèves 
1996-1997 1129 élèves 

Toujours selon le GIEED, à cette augmentation il faut encore ajouter la 
population induite par l'urbanisation des terrains des Services industriels. 

Les chiffres précités ont pour conséquence un besoin, dans le quartier de la 
Jonction, de 20 salles d'étude en plus de la capacité actuelle, ceci sans compter 
les locaux connexes. 

La première mesure prévue par notre Conseil pour faire face à cette situa­
tion a fait l'objet de la proposition N° 42 en vue de l'ouverture d'un crédit 
destiné à la réhabilitation et à l'extension de l'école des Plantaporrêts. En 
fonction des volumes existants, ce projet permettra la mise à disposition de 
6 nouvelles salles d'étude, ceci pour la rentrée scolaire 1991-1992. 

La deuxième mesure envisagée par notre Conseil fera l'objet d'une propo­
sition d'agrandissement de l'école du Mail IL 

Etant donné la saturation actuelle des locaux scolaires du quartier, les 
problèmes de sécurité et les nuisances provoquées par le chantier de suréléva­
tion, il n'est malheureusement pas possible de prévoir d'autres solutions pour 
cette construction, que de mettre en place un pavillon provisoire à proximité 
immédiate de l'école. 
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Celui-ci permettra d'accueillir les élèves qui occupent actuellement les clas­
ses situées au premier étage de l'école du Mail II, pendant la durée des tra­
vaux, ainsi que des nouveaux élèves générés par les constructions qui seront 
terminées pour la rentrée scolaire 1988-1989. 

2. Descriptif de l'ouvrage 

Compte tenu des délais extrêmement courts, seul un système de construc­
tion par empilage d'éléments de cellules préfabriquées peut être envisagé. La 
construction reposera sur des fondations posées sur la chaussée existante. 
L'ensemble est desservi par un escalier principal réglementaire et un escalier 
de secours de conception légère. 

Ce type de construction permet une réutilisation ultérieure des modules 
sur un autre emplacement. 

Etant donné le caractère provisoire des constructions, la Direction de l'Ins­
truction publique a admis que le dimensionnement et l'équipement des locaux 
ne soient pas strictement conformes aux dispositions du règlement. 

L'équipement intérieur comprend des améliorations de revêtements et 
agencements standards des cellules préfabriquées pour une meilleure adapta­
tion aux besoins scolaires. L'ameublement est assuré par le mobilier existant 
dans les classes temporairement évacuées et du matériel disponible au Service 
des écoles et institutions pour la jeunesse. 

Pour ne pas diminuer la surface des espaces verts à disposition des habi­
tants du quartier, il a été décidé d'implanter le pavillon provisoire sur la rue 
Gourgas, à l'extrémité de celle-ci, côté rue du Village-Suisse. Un cheminement 
piétonnier est conservé entre l'ancienne école et le pavillon à construire. 

3. Caractéristiques de l'ouvrage 

Le pavillon sera légèrement surélevé par rapport à la rue. Il comprendra: 
3 niveaux de 3 classes, avec un couloir latéral et un groupe sanitaire à chaque 
étage. L'accès se fera par un escalier placé du côté de l'entrée du préau, avec 
un escalier de secours à l'opposé. 

Huit classes auront une surface de 60 m2. De plus, au rez, un module de 
classe sera divisé en 2 pour créer 2 salles de 20 et 40 m2, pour des cours d'appui 

* et le parascolaire. 
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La construction sera faite en éléments entièrement préfabriqués en usine, 
constituée de porteurs métalliques et bois, avec un revêtement intérieur en 
panneaux de bois aggloméré ou de plâtre cartonné, et extérieur en panneaux 
de fibres ou éventuellement métalliques. 

L'isolation sera composée en matelas de laine minérale. 

Les escaliers métalliques seront recouverts de PVC pour l'escalier 
principal. 

L'aménagement intérieur des classes sera classique : sols en linoléum, murs 
recouverts de kork ou peints, plafonds en panneaux acoustiques semi-perforés. 

Les menuiseries extérieures seront en bois avec vitrage isolant, stores toile 
à l'extérieur plus store obscurcissant à l'intérieur. 

Le chauffage sera assuré par des radiateurs à gaz, placés dans les différents 
locaux ; la ventilation des locaux sanitaires se fera par extraction d'air. 

L'aménagement des abords et des accès est étudié en fonction de l'organi­
sation du chantier de construction de la surélévation. 

Les raccordements aux égouts et aux services eau, gaz, électricité, télé­
phone, seront effectués en utilisant, dans la mesure du possible, les installa­
tions existantes de l'école, sinon par raccordements sur les canalisations 
souterraines. 

A l'issue de la période d'utilisation, il faudra prévoir le démontage du 
pavillon et celui-ci pourra être remonté sur un autre site. Compte tenu de 
l'incertitude quant au lieu de réutilisation possible, les montants correspon­
dants à ces travaux ainsi qu'à la remise en état des lieux n'ont pas été prévus 
dans cette demande de crédit. 

Le mobilier et le matériel de sonorisation nécessaires seront prélevés sur 
les six classes de l'école du Mail II pendant les travaux de surélévation et sur la 
réserve du Service des écoles. 

4. Estimation du coût de construction 

Fr. Fr. 

Travaux préparatoires 43000.— 

- travaux préparatoires et 
installation de chantier 43000.— 
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Bâtiment 

- fondations, canalisations, protections, 
aide au montage, etc 

- pavillon préfabriqué 

- installation électrique 
- chauffage, ventilation 
- installation sanitaire, gaz 
- serrurerie, vestiaire 
- menuiserie intérieure, tableaux 
- revêtements de sols et parois 
- plafonds 
- peinture 
- nettoyage, signalisation, divers 
- honoraires architecte, ingénieurs, 

géomètre 

Aménagements extérieurs 

- protection et déviation éventuelle des 
canalisations souterraines existantes . . 

- raccordements de canalisations 
- aménagement des abords, déplacement 

de luminaires, création d'un trottoir 
provisoire, etc 

Ameublement et sonorisation 

- transfert, ajustement, complément . . . 

Divers et imprévus 

Frais secondaires 

Fonds de décoration 
(environ 2% du chapitre bâtiment) . . . . 

Total du crédit demandé 

Fr. 

94000. 

1018000. 

70000. 

46000. 

110000. 

23000. 

50000. 

36000. 

12000. 

20000. 

10000. 

178000. 

100000. 
15000. 

30000. 

15000. 

Fr. 

1667000.-

145000. 

15000. -

187000.-

10000.-

2067000.-

33000. -

2100000.-

Uestimation a été effectuée sur la base des prix de construction à fin 1987. 

Le coût au m3 SI A est de 1667000: 3610 m3 = 462 francs/m3. 
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5. Programme de travail 

La requête en autorisation de construire a été envoyée le 12 janvier 1988 
au Département des travaux publics. 

Le pavillon devrait être entièrement terminé pour la rentrée scolaire du 
29 août 1988. 

Afin de respecter cette date, le programme des travaux suivants doit être 
suivi : 

- envoi des soumissions 1er mars 1988 
- adjudication 31 mars 1988 
- établissement des plans de construction du pa­

villon par le fabricant avril 1988 
- construction des éléments mai - juin 1988 
- montage sur place dès le 1er juillet 1988 
- mise à disposition pour les élèves 29 août 1988 

Le respect de ce programme nécessite de la part de votre Conseil, le vote 
de ce crédit au début de mars 1988, compte tenu du délai référendaire légal. 
Une procédure de mise en soumission restreinte devra être utilisée. En outre, 
l'obtention de l'autorisation de construire conditionne également la bonne 
marche des opérations. 

6. Budget prévisionnel d'exploitation 

Charges d'exploitation 

Chauffage 10000.-
Electricité 5 0 0 0 . -
Nettoyage 10000.-

25000. -

Charges financières 

- intérêts (4,6%) et amortissements 
(5 annuités) 480000.-

Charges totales 505000.-

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons. Mesdames et Mes­
sieurs les conseillers, à approuver le projet d'arrêté ci-après: 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2100000 francs, destiné à la construction d'un pavillon provisoire de dix clas­
ses, à l'école du Mail, situé 5, rue du Village-Suisse, rue Gourgas, sur le 
domaine public. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article 
premier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au 
nom de la Ville de Genève, à concurrence de 2100000 francs. 

Art. 3. - Un montant de 33000 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à 
l'article premier et attribué au Fonds de décoration institué par l'arrêté du 
Conseil municipal du 10 février 1950. 

Art. 4. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de cinq annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 1989 à 
1993. 

Annexe: 1 plan de situation. 
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Le président. Je donne la parole au Conseil administratif... Il n'y a 
personne. 

Des voix. Si, il y a M. Haegi... On va créer un gouvernement provisoire ! 

Le président. Alors, je vous passe la parole, Monsieur le maire. 

M. Claude Haegi, maire. Plusieurs d'entre vous ont déjà reçu une informa­
tion au sujet de ce problème. Vous le connaissez et suffisamment bien, me 
semble-t-il, pour que vous puissiez accepter la discussion immédiate, compte 
tenu de l'urgence de ce projet. Je pense que nous pourrions, Monsieur le 
président, si vous le voulez bien, ouvrir cette discussion et, d'ici là, notre 
collègue préposé aux écoles devrait nous rejoindre pour vous donner tous les 
renseignements qu'il vous exposera beaucoup mieux que je ne saurais le faire. 

M. Pierre Marti (DC). Monsieur le président, devons-nous, comme dans 
les assemblées italiennes, prendre un livre et lire pendant un quart d'heure, 
jusqu'à ce que M. le conseiller administratif Guy-Olivier Segond arrive? Puis­
que cette proposition est urgente, je pense qu'on va tout de même attendre un 
petit peu... Peut-être voulez-vous que je vous chante quelque chose ? 
(Brouhaha.) Ou alors, nous votons immédiatement et nous poursuivons l'or­
dre du jour. 

Des voix. On vote. Allez, on vote... 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Je pense qu'il faut attendre la présence de 
M. Segond, parce que réside quand même un problème de fond sur le point 15 
et le point 19 que nous verrons plus tard. Je regrette, mais je propose d'atten­
dre l'arrivée de M. Segond ou de traiter d'abord le point suivant de l'ordre du 
jour, le point 16, puis nous reviendrons au point 15. Ce n'est pas sérieux. 

Le président. Je vous prie de m'excuser, Monsieur Lyon, mais vous-même 
avez proposé que l'on ne reprenne pas chaque fois nos séances à 20 h 45. J'ai 
suivi votre proposition et vous voyez le résultat ! 

Une voix. Mais on n'a pas fini à 19 h. On a fini à 19 h 15. 
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M. Gérard Deshusses (S). Je crois que la proposition de M. Lyon est sage. 
Nous avons des questions à poser à M. Segond et il serait de bon goût d'atten­
dre qu'il soit là. (Grande rumeur... M. Segond entre dans la salle.) 

M. Giorgio Fossati (L). M. Segond est présent, mais je voulais vous propo­
ser d'entamer le débat, parce que le président de la commission sociale est 
dans la salle: c'est moi-même, et j'aurais pu répondre à vos questions. 

M. Guy-Olivier Segond, conseiller administratif. Comme j'ai eu l'occasion 
de vous l'écrire par un courrier daté du 23 février, le Conseil administratif 
souhaite la discussion immédiate de cette proposition. 

Pourquoi? Comme nous avons eu l'occasion de l'expliquer dans deux com­
missions, la commission sociale et de la jeunesse, d'une part, et la commission 
des travaux, d'autre part, le calendrier de cette proposition N° 71 est extrême­
ment serré. 

Je rappelle rapidement, pour ceux d'entre vous qui n'ont pas en mémoire 
tous les éléments de ce dossier, qu'en septembre 1987, le Conseil administratif 
a reçu, de la part de l'autorité cantonale, une lettre lui demandant un groupe 
scolaire d'une vingtaine de classes, dans les meilleurs délais, dans le quartier 
de la Jonction. 

Sur la base de cette demande, qui était appuyée, au niveau du Conseil 
municipal, par diverses pétitions et interventions, M. Haegi vous a dit, au mois 
de décembre, que nous retenions cette solution de mise à disposition de pavil­
lons provisoires de dix classes primaires à la rue Gourgas. 

Le Conseil administratif a adopté cette proposition dans les meilleurs dé-, 
lais. D'entente avec M. Fossati, président de la commission sociale et de la 
jeunesse, et avec M. Hornung, président de la commission des travaux, la 
proposition a été inscrite à l'ordre du jour des deux commissions intéressées, 
qui ont eu l'occasion de poser toutes les questions, d'entendre toutes les répon­
ses et de faire les deux rapports qui sont dus à la plume, pour la commission 
sociale et de la jeunesse, de M. Bourquin, et pour la commission des travaux, 
de M. Savary. 

Je sais que vous n'aimez pas ces procédures exceptionnelles. J'espère que 
vous excuserez, dans le cas particulier, le recours à celle-ci, pour les motifs qui 
vous ont été indiqués dans la proposition et développée en commission. Je 
vous en remercie. 
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Préconsultation 

M. Gérard Deshusses (S.) Le groupe socialiste s'est plaint de la procédure 
qui avait été établie. Il Ta fait en commission; nous n'y reviendrons pas. C'est 
la raison pour laquelle, d'ailleurs, nous serons tout à fait ouverts à une discus­
sion immédiate. 

Dans cette optique, nous regrettons aujourd'hui l'erreur du GIEED. Nous 
nous étonnons aussi de la fermeture de la rue Gourgas, dans la mesure où cette 
artère, autrefois, avait été l'objet d'une pétition, et que la pétition, renvoyée à 
la commission du même nom, avait subi un examen approfondi. M. Kràhen-
bùhl, ingénieur de la circulation, était venu et avait assuré que la fermeture de 
cette rue entraverait toute la circulation du quartier de la Jonction. C'était 
hier, et nous n'étions guère satisfaits. Or, ce soir, nous nous apercevons que 
pour deux bâtisses, deux baraquements, nous pouvons fermer cette rue. Espé­
rons que la réouverture ne sera pas pour demain. 

M. Pierre Marti (DC). J'ose espérer que mon droit à la parole, que j'ai 
déjà utilisé une fois, en attendant que M. Guy-Olivier Segond arrive, puisse 
être reporté une deuxième fois, le cas échéant. 

Monsieur le président, il est tout à fait certain que le Parti démocrate-
chrétien accepte l'urgence de ce point. Mais nous nous étonnons tout de même 
de cette procédure exceptionnelle, qui ne semble maintenant plus du tout 
exceptionnelle, mais tout à fait de routine : les points suivants nous le démon­
treront ; nous allons avoir à discuter du projet de l'école des Crêts-de-Cham-
pel, qui est tout autant exceptionnel. 

Cela nous démontre, malgré les dires répétés lors des précédentes années, 
au cours des séances de la commission sociale et de la jeunesse, qu'il n'est pas 
exclu que le GIEED se trompe. C'est un groupement interdépartemental qui 
doit donner un certain nombre d'indications au Service des écoles. Je m'étonne 
tout de même qu'au Service des écoles, on attende bien gentiment que le 
GIEED veuille bien dire où une école doit être construite, combien de classes 
sont à prévoir, alors que, véritablement, je crois encore qu'un enfant, pour 
atteindre l'âge de cinq ans, eh bien, il lui faut cinq années. Jusqu'à présent, je 
ne crois pas que les mathématiques soient différentes. 

M. Albert Knechtli (S). C'est en train de changer... 

M. Pierre Marti. Cela doit changer effectivement avec la théorie des 
ensembles. 
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Que penser de cela? On va construire à nouveau du provisoire. Une fois 
de plus. Ici, dans notre enceinte, on est maintenant habitué à ce provisoire. 
C'est un provisoire qui était auparavant le fait du Service des sports, mainte­
nant il s'installe au Service des écoles. Vraiment, je crois totalement rêver en 
découvrant qu'il nous manque autant de classes et que nous sommes toujours 
pressés par le temps. 

Je rappelle que, outre le problème de l'école Gourgas, nous avons déjà 
deux précédents : construire très rapidement l'école des Allobroges et agrandir 
l'école des Crêts-de-Champel dont nous parlerons tout à l'heure. C'est vrai 
qu'il y a urgence, il faut donner à ces enfants des locaux adéquats pour un 
enseignement qui soit le meilleur possible, mais s'il vous plaît, Monsieur le 
conseiller administratif, assurez-nous que cette erreur que nous subissons pour 
la troisième fois ne se reproduira pas une quatrième ou une cinquième fois. 

M. David Hiler (PEG). Le groupe écologiste est favorable à la discussion 
immédiate, mais partage le scepticisme et les critiques des précédents interve­
nants. Il semble, en effet, que les technocrates du GIEED ne soient pas crédi­
bles car, paraphrasant M. Haegi, je dirais: Si, dans le privé, on se mêlait 
d'annoncer 362 élèves et qu'il y en a 1140, les responsables seraient proba­
blement licenciés... L'autre technocratie en crise, c'est évidemment celle de 
M. Kràhenbuhl. Celui-ci, contre toute logique, a prétendu dans un passé ré­
cent, qu'il n'était pas possible de fermer la rue Gourgas. Aujourd'hui, il dit le 
contraire, après en avoir reçu l'ordre. 

Passons sur cette crise de la technocratie. Nous félicitons le Conseil admi­
nistratif du choix de l'emplacement. Cette fois, nous sommes très satisfaits. 

Nous aimerions, en revanche, que dans les propositions, lorsque l'on indi­
que, comme à la page 3, que les escaliers métalliques sont couverts de plasti­
que, on ne se sente pas obligés d'utiliser le terme PVC. Vous connaissez les 
problèmes posés par le PVC, puisque vous avez soutenu récemment, une mo­
tion1 à ce propos. Je suis donc un peu étonné que l'on utilise comme terme 
générique pour plastique le PVC, qui est justement le plastique particulier 
dont chacun cherche à éviter l'utilisation. 

M. Roger Bourquin (V). Je fais suite à l'intervention de M. Deshusses. 
Quand il parle de la fermeture de la rue Gourgas, je crois que cette fermeture 
n'est pas du tout occasionnelle, mais au contraire définitive, si j'ai bien compris 
les débats que nous avons eus. C'est mentionné dans le rapport, mais je pense 
qu'il faut quand même le rappeler à l'assemblée. 

1 Développée. Mémorial N» 10. 
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M. Jean-Pierre Lyon (T). Je ne veux pas allonger sur la procédure qui 
semble s'instaurer dans ce Conseil municipal. Il faut cependant se rendre 
compte que, cette année, trois propositions de même type doivent être traitées 
à la sauvette : celle dont on a discuté tout à l'heure, d'un montant de un million 
de francs, pour l'ancien Palais des expositions où, de nouveau, il fallait tout 
chambouler le travail des commissions pour régler rapidement cette demande 
de crédit ; celle dont nous parlons et, dans un moment, la proposition pour la 
salle de théâtre du Griitli, où ce ne sera pas triste. 

Je suis surpris de lire à la page 6 du rapport de M. Savary, je cite: «Un 
commissaire s'étonne de la lenteur du Conseil administratif pour activer ce 
dossier.» Je me pose la question: est-ce qu'au niveau de la collégialité, le 
Conseil administratif a des problèmes pour régler les dossiers? Je pose la 
question à M. Segond. En commission et ce soir, allez-vous défendre ce dos­
sier, nous dire qu'il faut voter ce crédit et, la semaine prochaine, on recevra, 
dans une assemblée, un tract titrant: «Contre la fermeture de la rue Gour-
gas. » Il faut se poser la question. On défend, au nom du Conseil administratif, 
le projet de la campagne Masset, et maintenant, on a derrière un tract: 
«Contre le bétonnage de la Campagne Masset». Je me demande si le Conseil 
administratif, dans sa fameuse collégialité, défend bien les affaires. Je me 
méfie. On votera le projet, mais je peux vous dire que c'est du bout des doigts. 

Ensuite, et cela concerne le Conseil municipal, qui ne veut pas vraiment 
entrer dans le débat, parlons du Musée d'ethnographie, car cela concerne 
l'affaire de l'école. Si on trouve une solution pour le Musée d'ethnographie, on 
trouvera aussi une solution pour le problème de l'école, parce que, depuis de 
nombreuses années, nous demandons le déménagement du Musée d'ethnogra­
phie. Et on retrouverait dans le Mémorial une déclaration de M. Ketterer 
disant qu'il faut absolument déménager le Musée d'ethnographie pour dispo­
ser de classes enfantines à l'école de Carl-Vogt. Il faut impérativement trouver 
d'autres murs pour le Musée d'ethnographie : c'est aussi un point qui est dans 
notre camp. Il faut une fois se prononcer pour régler le problème des écoles 
dans ce quartier. 

Je me pose aussi une question au sujet de la dénatalité. On nous peint le 
diable sur la muraille depuis quelque temps en nous disant que les capitaux de 
l'AVS seront insuffisants, que l'on n'aura bientôt plus assez de cotisants, etc. 
Mais quand on voit les calculs de prévisions du nombre d'élèves - c'est ce qu'a 
rappelé M. Hiler - où l'on annonce 300 élèves et on en retrouve 1000 dans un 
petit coin... Si les auteurs des calculs pour l'AVS sont les mêmes que ceux qui 
ont fait les estimations d'élèves dans les classes et pour la construction 
d'écoles, alors il faut se dire que c'est de nouveau une farce, une grande farce, 
et que l'on est en train de nous promener avec l'AVS. 
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Le Parti du travail acceptera ce projet, car nous estimons qu'il faut rapide­
ment trouver une solution. Mais alors, cette année, au sujet des propositions 
rapides, on a donné, on a bien donné ! Alors, que le Conseil administratif se 
réunisse un peu plus souvent! Ce sera difficile, car quand on est à Berne, à 
Davos, etc., c'est un problème de se réunir... Revoyez vos séances, Messieurs. 

M. Pierre Widemann (V). Dans le groupe de Vigilance, nous nous posons 
la question de l'opportunité d'entrer en matière. En effet, nous savons que la 
moyenne du nombre d'élèves par classe à Genève est de 19 ; ce qui représente 
un minimum sur le plan mondial. D'après le conseiller d'Etat Fôllmi, l'efficaci­
té de l'enseignement n'est pas supérieure à cause de ce nombre très restreint. 
J'aimerais demander à M. Guy-Olivier Segond quel est le nombre moyen 
d'élèves dans les classes en Suisse. 

M. Daniel Pilly (S). C'est juste pour signaler que j'ai déposé un amende­
ment, reprenant au fond l'amendement de la commission sociale demandant 
que les annuités pour payer cet investissement soient de trois plutôt que de 
cinq, vu la durée de l'investissement prévu. 

Le président. Merci, Monsieur Pilly. Nous en avons pris acte, mais comme 
nous sommes en préconsultation, nous en discuterons plus tard. 

M. Fabrice Jucker (L). Il apparaît évident, à la lecture des nouveaux chif­
fres donnés par le GIEED, que le besoin de nouvelles classes scolaires pour le 
quartier de la Jonction est réel et même urgent. 

Après avoir reçu toutes les informations concernant cette erreur d'appré­
ciation et avoir obtenu confirmation de l'exactitude des nouvelles estimations, 
il paraît dès lors nécessaire de voter ce crédit, et le groupe libéral l'acceptera. 

Toutefois, il demeure désagréable qu'une telle proposition soit assortie de 
la fermeture d'une rue, quand bien même les habitants du quartier le souhaite­
raient. En effet, il est regrettable que des interventions ponctuelles aient lieu 
quant à la modération ou la suppression du trafic, sans proposition globale sur 
la circulation en ville de Genève. A nouveau, on intervient au coup par coup, 
sans déclarer ouvertement la politique que Ton entend suivre dans ce domaine, 
sujet pourtant de préoccupation grandissante de la population. 

Le président. Je tiens à vous faire remarquer que j'aurais dû mettre aux 
voix la demande de discussion immédiate. Toutefois, j'ai pensé qu'étant donné 
les interventions faites à ce sujet jusqu'à présent, je pouvais me dispen-
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ser de faire voter cette demande de discussion immédiate. Vous n'êtes pas 
d'accord, Monsieur Marti? 

M. Pierre Marti (DC). Non, Monsieur le président. Nous devons voter sur 
l'urgence. Jusqu'à présent, nous avons délibéré sur le fondement de l'urgence. 
Après nous pourrons discuter des rapports. 

M. Guy-Olivier Segond, conseiller administratif. J'ai exposé aux commis­
sions - vous en avez le reflet dans les rapports - les raisons pour lesquelles il 
était urgent que cette réalisation puisse démarrer en raison du calendrier des 
travaux prévus. Je vous demande la discussion immédiate. 

Le président. Je mets aux voix cette demande de discussion immédiate. 

Au vote, la discussion immédiate est acceptée à la majorité des voix (une opposition et quelques 
abstentions). 

Rapports de la commission sociale et de la jeunesse et de la 
commission des travaux, chargées d'examiner la proposition du 
Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit de 
2100000 francs destiné à la construction d'un pavillon provisoire 
de dix classes à l'école du Mail, situé 5, rue du Village-Suisse, rue 
Gourgas (N° 71 A)1. 

A. M. Roger Bourquin, rapporteur de la commission sociale et de la jeu­
nesse (V). 

Présidée par M. Fabrice Jucker, la commission sociale s'est penchée sur 
l'objet précité lors de sa séance du jeudi 4 février 1988. Assistaient à la réu­
nion : M. Guy-Olivier Segond, conseiller administratif, M. Robert Rapin, chef 
du Service des écoles, et M. Michel Ruffieux, chef du Service d'architecture. 

Préambule 

En août 1982, le groupe interdépartemental d'étude de l'évolution démo­
graphique (GIEED), à l'occasion de l'étude générale de prévisions et de pers-

1 Proposition, p. 2598 
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pectives scolaires en Ville de Genève, prévoyait dans le quartier de la Jonction 
une baisse importante des effectifs scolaires, baisse qui devait se poursuivre 
jusqu'en 1995 au moins. Selon ce rapport, on devait passer de 677 élèves en 
1981-82 à 362 en 1995-96. 

En 1985, le Service d'urbanisme de la Ville de Genève constata un renver­
sement total de la situation démographique à la Jonction. En effet, la popula­
tion scolaire augmentait régulièrement au lieu de baisser comme prévu. 
Alerté, le département des affaires sociales, des écoles et de l'environnement 
demanda au GIEED d'actualiser ses prévisions. La préétude faite en mai et 
septembre 1987 a permis de conclure qu'effectivement, on peut s'attendre, 
dans ce quartier, à une forte augmentation de la population scolaire, qui de­
vrait passer de 774 élèves en 1988 à 1129 en 1997. 

Etant donné le caractère urgent de cette proposition, elle a été envoyée 
directement en commission, laquelle doit se prononcer sur l'opportunité de la 
construction projetée. 

Discussion 

Des commissaires s'étonnent de l'erreur d'estimation du GIEED et en 
demandent la raison. M. Segond commente la proposition et précise que l'aug­
mentation de la population scolaire de la Jonction est due à divers facteurs: 
regroupement familial, lequel a amené beaucoup d'enfants étrangers dans no­
tre ville ; urbanisation de l'ancien Palais des expositions et de l'ancien terrain 
des Services industriels. Pour faire face à cette situation, plusieurs mesures 
sont envisagées : remise en service de l'école des Plantaporrêts, surélévation ou 
reconstruction de l'école du Mail II (construite en 1971), agrandissement de 
l'école Carl-Vogt et construction d'un groupe scolaire sur les terrains libérés 
par les SI. 

Dans l'immédiat, en attendant l'accomplissement du programme ci-dessus, 
le Service des écoles projette la construction d'un pavillon de dix classes. L'im­
plantation de ce bâtiment à l'extrémité de la rue Gourgas provoquera la fer­
meture de cette rue à la circulation, ce qui correspond par ailleurs aux vœux 
des habitants de ladite rue. Et comme la surface du préau de l'école du Mail 
est trop exiguë, il est vraisemblable qu'après le démontage du pavillon, 
prévu dans deux ou trois ans, l'emplacement libéré soit réservé à l'usage d'un 
préau. 

Amendement 

Un commissaire s'étonne de la durée de l'amortissement, prévu sur l'étale­
ment de cinq années, alors que l'implantation ne doit pas durer plus de trois 
ans. Il lui est répondu que le pavillon pourra encore servir après son démon-
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tage. Partant, sa durée sera plus longue. Néanmoins, un amendement à l'arti­
cle 4 de l'arrêté est proposé, qui prévoit un amortissement sur trois ans. Cet 
amendement est accepté par la commission par 7 oui, 1 non et 4 abstentions. Il 
est bien entendu que ce vote devra être sanctionné par le Conseil municipal. 

Conclusion et vote 

Vu l'urgence de l'érection de ce pavillon, la commission, par 7 oui et 
5 abstentions, vous recommande. Mesdames et Messieurs les conseillers muni­
cipaux, d'approuver le projet d'arrêté proposé. 

B. M. Guy Savary, rapporteur de la commission des travaux (IX) . 

Les membres de la commission des travaux ont étudié le présent objet lors 
des séances du 10 et du 17 février 1988, sous la présidence de M. André 
Hornung. 

Procédure 

Nous sommes en présence d'une procédure tout à fait exceptionnelle, puis­
que le plénum du Conseil municipal n'a pas eu l'occasion de voter l'entrée en 
matière et le renvoi à une ou plusieurs commissions. 

Vu la très grande urgence en la matière, et suite à la recommandation orale 
de Mmc Jacqueline Burnand, conseillère administrative, puis de la missive de 
M. Guy-Olivier Segond, datée du 28 janvier 1988, encourageant l'étude immé­
diate de la proposition N° 71, les membres de la commission des travaux ont 
finalement accepté d'inverser la procédure habituelle, c'est-à-dire d'examiner 
le contenu du projet susmentionné, d'établir un rapport, qui sera distribué 
avant les séances du Conseil municipal de début mars, étant entendu que la 
discussion immédiate sera requise. 

Contenu de la proposition N° 71 et discussion 

Le rapporteur ne répétera pas les détails contenus dans le projet, qui expli­
quent les causes et l'urgence de la décision à prendre par notre Conseil. 

En bref, il s'agit de mettre à disposition de l'école du Mail un ensemble de 
dix classes, sous forme de «containers aménagés», posés sur la rue Gourgas 
(heureusement, non pas sur le parc du même nom). Le Service d'architecture 
affirme que la sécurité contre le feu sera assurée. 

Ces modules sont prévus pour une durée courte, et récupérables, car une 
étude envisage un développement des salles de classe au Mail même. Ces 
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containers pourront servir comme locaux occasionnels lors de rénovations 
d'autres écoles. 

Pourquoi ne pas louer ces espaces? demande un membre de la commis­
sion. Les containers en location sont construits d'une manière trop simple pour 
en faire des classes. 

Fermeture de la rue Gourgas 

La rue Gourgas sera-t-elle convertie en rue résidentielle après sa fermeture 
temporaire pour y loger les locaux provisoires? Tel serait le souhait de l'un ou 
l'autre participant à la séance ; à moins que Ton puisse maintenir la fermeture, 
devenant définitive. 

Sujet d'étonnement : comment est-il possible d'envisager actuellement la 
fermeture de la rue Gourgas (à la hauteur du parc), alors que, dans des temps 
récents, l'ingénieur de la circulation a préavisé négativement. Il est répondu 
que le Conseil d'Etat est sensible à l'état d'urgence du problème auquel nous 
sommes confrontés. 

Nouveaux locaux scolaires dans le quartier de la Jonction 

Les containers couvriront les besoins pour la rentrée 1988. 

Quid du développement prévu du secteur et de l'accroissement des 
enfants ? 

Plan pour de nouveaux locaux : 

- Ecole des Plantaporrêts : 6 classes 

- Ecole du Mail II : 12 classes éventuelles 

- Récupération de l'école Carl-Vogt? Pour autant que le Musée d'ethnogra­
phie trouve un nouveau nid. 

Sinon, possibilité d'édifier un complexe scolaire sur le terrain de l'ancien 
Palais des expositions (en remplacement de la salle de concerts). 

- Autre solution : utiliser le terrain libéré bientôt par les Services industriels. 

* * * 

Suite aux explications fournies par M. Michel Ruffieux, directeur des 
Constructions nouvelles, et de M. Jean-Pierre Bossy, chef du Service d'archi­
tecture, accompagnés de trois collaborateurs, la commission des travaux émet 



2616 SÉANCE DU 1er MARS 1988 (soir) 
Proposition : pavillon provisoire à l'école du Mail 

le désir d'auditionner M. Segond pour connaître plus profondément les raisons 
du retard accumulé par le GIEED et le Conseil administratif. 

Audition de M. Guy-Olivier Segond, vice-président du Conseil administratif 

M. Segond explique à la commission que les constructions scolaires sont 
programmées suite à une évaluation du GIEED (Groupe interdépartemental 
d'étude de l'évolution démographique), regroupant des spécialistes au niveau 
cantonal et municipal. 

Les méthodes du GIEED s'avèrent bonnes pour les quartiers nouveaux. A 
préciser que cet organisme n'a pas eu tellement à exercer son talent dans les 
quartiers anciens (cf. Jonction, Plainpalais, Eaux-Vives, etc.), vu le vieillisse­
ment de la population. 

Par contre, dans un quartier tel que la Jonction, si d'une part le GIEED est 
capable d'extrapoler le nombre d'enfants à scolariser suite à l'édification de 
nouveaux immeubles, en revanche, il n'arrive pas à saisir les données décou­
lant du regroupement familial ou les aspects pédagogiques qui sont la consé­
quence d'un afflux d'enfants étrangers dans telle ou telle école (ex. nécessité 
d'une proposition plus grande de classes d'accompagnement et de soutien, 
suite à la multiplicité des langues). Nous trouvons la même situation à la 
Jonction et aux Pâquis. 

Raisons de l'augmentation des élèves à la Jonction : 

1. Le GIEED n'a pas pu saisir le nombre de surélévations de maisons, ni 
d'aménagements de combles dans le quartier. 

2. Immeubles neufs le long du boulevard Carl-Vogt. 

3. Le regroupement familial joue également un rôle, mais nous ne disposons 
pas de chiffres qui montrent la proportion qu'il représente. 

4. Le nombre d'élèves par classe est légèrement inférieur à la moyenne géné­
rale (17/18 enfants à cause des langues maternelles différentes). 

Nécessité d'une nouvelle école dans le quartier 

M. Segond affirme qu'une nouvelle école devra être construite à la 
Jonction (l'endroit reste à définir), à part les réalisations aux écoles des Planta-
porrêts, Mail II, éventuellement Carl-Vogt. 
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Débat 

Pourquoi le Conseil administratif n'a-t-il pas soumis cette demande ur­
gente aux séances du Conseil municipal des 26 et 27 janvier 1988? 

Il n'a pas eu le temps de le faire, car la proposition a été adoptée au 
Conseil administratif lors de la séance du 27 janvier 1988. 

Un commissaire s'étonne de la lenteur du Conseil administratif pour acti­
ver ce dossier, alors que le corps enseignant avait alerté l'exécutif déjà au mois 
de février 1987. 

M. Segond rappelle la procédure à suivre lors d'une demande du corps 
enseignant de la Ville de Genève (commune qui s'occupe de 65 écoles + écoles 
enfantines) : 

En cas de demande d'entretien de bâtiment : 

Le corps enseignant dépose une demande auprès de l'inspecteur, qui la 
répercute à la Direction de l'enseignement primaire. 

Les requêtes sont groupées une fois par an, puis la direction les discute et 
les trie. 

Finalement, la direction adresse une liste de demandes au Conseil 
administratif. 

Demande de construction : (fondée sur prévisions démographiques) : 

Lorsqu'une telle suggestion parvient directement au Conseil administratif, 
celui-ci la transmet à la Direction de l'enseignement primaire, qui la traite 
pour donner par la suite son avis en la matière. 

L'intervention du corps enseignant de la Jonction n'a pas du tout été inu­
tile, puisqu'elle a déclenché la vérification par le GIEED de ses probabilités 
(mai et septembre 1987). 

Avenir 

Comme des problèmes surgissent dans les vieux quartiers, M. Segond a 
réuni le GIEED pour proposer une révision des méthodes employées. Il s'agit 
de tenir compte, à l'avenir, des éléments pédagogiques (rapport classes/salles 
d'appui) + demande au Contrôle de l'habitant (Département de justice et 
police) pour enregistrer le nombre d'enfants suite au regroupement familial. 
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Locaux dans Cité-nouvelle (boulevard Carl-Vogt) 

Une négociation entre le Conseil administratif et la Fondation Cité-nou­
velle a permis de prévoir l'installation d'un restaurant scolaire et de classes 
annexes dans les immeubles en construction. 

Département de l'instruction publique 

L'arrivée massive d'élèves dans certaines régions de notre cité ne devrait-
elle pas inciter le Département de l'instruction publique à devenir plus souple 
quant à ses exigences réglementaires, par exemple : nombre d'enfants par 
classes; mètres carrés de préau minimum, etc.? 

Suite à la procédure «catastrophe» décrite plus haut, la commission des 
travaux entend émettre un simple vote indicatif à destination du Conseil 
municipal. 

Vote indicatif 

C'est par 11 oui, 1 non et 1 abstention que les membres présents de la 
commission des travaux vous proposent, Mesdames et Messieurs les conseillers 
municipaux, d'approuver le projet d'arrêté suivant: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. - II est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2100000 francs, destiné à la construction d'un pavillon provisoire de dix clas­
ses, à l'école du Mail, situé 5, rue du Village-Suisse, rue Gourgas, sur le 
domaine public. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article 
premier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au 
nom de la Ville de Genève, à concurrence de 2100000 francs. 
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Art. 3. - Un montant de 33000 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à 
l'article premier et attribué au Fonds de décoration institué par l'arrêté du 
Conseil municipal du 10 février 1950. 

Art. 4. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de cinq annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 1989 
à 1993. 

Le président. J'ouvre la discussion et je donne la parole aux présidents de 
la commission des travaux et de la commission sociale et de la jeunesse. 

M. André Hornung, président de la commission des travaux (R). Effecti­
vement, nous avons longuement discuté de l'opportunité d'un débat immédiat 
mais, en fait, après avoir entendu M. Segond et le Service immobilier, nous 
avons reconnu que les délais ne pouvaient être repoussés. C'est la raison pour 
laquelle la commission des travaux s'est prononcée pour une discussion immé­
diate, en souhaitant toutefois, étant donné que toutes les questions ont été 
posées lors de la séance de cette commission, que le débat de ce soir soit bref. 

M. Giorgio Fossati, président de la commission sociale et de la jeunesse 
(L). La commission sociale a discuté longuement aussi de ce problème et je 
pense que le sujet est très urgent. Les réalités sont là, et il est inutile de tourner 
autour du pot, comme Ton dit, à savoir que des enfants doivent commencer 
l'école au mois de septembre, et cela, c'est la réalité. Cette proposition offre la 
seule solution valable en créant des pavillons provisoires sur la rue Gourgas 
que l'on fermera à la circulation. Personnellement, je n'approuve pas ce pro­
jet, mais je l'ai néanmoins accepté, parce que c'est la réalité des faits. Je vous 
prie, Mesdames et Messieurs, de voter en faveur de ce crédit. 

Premier débat 

M. Gérard Deshusses (S). Comme je l'ai dit tout à l'heure, le groupe 
socialiste votera, bien entendu, cette proposition, mais nous tenons à rappeler 
notre regret qu'une population aux revenus plutôt modestes soit, encore une 
fois, prétéritée. Nous trouvons extrêmement regrettable qu'en définitive, ce 
soient des enfants qui paient les erreurs du GIEED. 

M. Pierre Marti (DC). Comme je l'ai annoncé auparavant, nous voterons 
cette demande de crédit. 
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Cependant, je suis dans l'obligation de formuler une remarque concernant 
le rapport de la commission sociale et de la jeunesse. Je ne peux pas accepter 
que l'on dise que l'augmentation de l'effectif scolaire dans le quartier de la 
Jonction est due au regroupement familial qui a amené beaucoup d'enfants 
étrangers dans notre ville. Sachez que ces deux dernières années, sur un 
ensemble de 27000 écoliers, seulement 289 enfants ont profité du regroupe­
ment familial; ils sont maintenant dans les classes enfantines et primaires. Je 
crois qu'il ne faut quand même pas lancer de telles affirmations dans des 
rapports, qui sont largement diffusés, alors que c'est totalement faux. 

M. Roger Bourquin, rapporteur de la commission sociale et de la jeunesse 
(V). Je regrette d'être mis en cause. J'ai effectivement mentionné dans mon 
rapport que le regroupement familial avait provoqué l'arrivée d'enfants étran­
gers. Ce n'est pas du tout de la xénophobie, c'est un fait. On nous a dit en 
commission, et nous avons discuté avec le Conseil administratif, que le regrou­
pement familial avait été la principale source de l'augmentation des enfants 
dans le quartier de la Jonction. Alors, je ne vois pas pourquoi M. Marti trouve 
à redire à cela. En tout cas, mon rapport est rédigé uniquement sur la base des 
discussions qui ont eu lieu. Je n'ai rien inventé. 

M. Guy Savary, rapporteur de la commission des travaux (DC). Puisque 
l'on parle du regroupement familial, celui-ci a été évoqué lors des discussions 
de la commission des travaux ; c'est une des causes, parmi d'autres, expliquant 
cet afflux d'élèves à la Jonction (mais également dans d'autres quartiers). 

J'ai pris la précaution de demander à M. Segond s'il pouvait nous fournir 
des chiffres à ce sujet. Effectivement, comme vous avez lu dans le rapport de la 
commission des travaux, M. Segond, lors de son audition, nous a dit qu'il était 
incapable de nous fournir des chiffres. Finalement, nous ne savons absolument 
pas pour quelle proportion ce regroupement familial entre dans l'explication 
totale de cet afflux d'élèves. D'après ce que vient de dire M. Marti, chiffres à 
l'appui, et d'après ce que nous savons par ailleurs, c'est une petite part parmi 
les causes multiples qui expliquent cet afflux. C'était simplement pour remet­
tre l'église au milieu du village et que l'on ne mette pas ce regroupement 
familial en avant pour amener peut-être des raisons xénophobes. 

En ce qui concerne ce rapport, bien sûr notre groupe le votera, vu l'ur­
gence de mettre des locaux, même provisoires, à la disposition des élèves. 
Nous ne pouvons néanmoins pas nous empêcher de dire que nous sommes 
devant une procédure tout à fait exceptionnelle, que nous voulons unique. 
Nous ne voulons plus la revoir, plus jamais, parce que nous avons vraiment 
travaillé à rebours du bon sens, puisque nous avons traité le sujet en commis-
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sion avant qu'il soit accepté en plénum et renvoyé dans une ou plusieurs com­
missions. J'espère que le Conseil administratif, dorénavant, programmera plus 
convenablement. Nous sommes déjà, à la commission des travaux, sans cesse 
acculés à voter en urgence. D'ailleurs, la commission des travaux devrait s'ap­
peler la commission des travaux urgents, parce que nous devons toujours étu­
dier les propositions à la minute près. 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Puisque maintenant nous entrons en matière, je 
vous informe que le Parti du travail acceptera cette proposition. 

Mais il y a un petit mais, et je l'ai soulevé en commission. C'est dommage 
que ce point n'apparaisse pas. Selon la proposition, il faut prévoir que ces 
conteneurs seront déplacés à l'issue de leur période d'utilisation à l'école du 
Mail. On doit déjà prévoir maintenant où on les remontera. Connaissant bien 
ce point, je pose le problème, car il est d'usage pour les entrepreneurs de louer 
ces conteneurs, s'ils ont plusieurs chantiers, pour ne pas investir. Des maisons 
spécialisées louent ces conteneurs. Puisque on veut les acheter, que l'on a 
répondu négativement à l'opportunité d'une location : où va-t-on installer les 
conteneurs quand les élèves pourront occuper l'école du Mail agrandie? Pour 
quelle école prévoit-on une surpopulation d'élèves? De la façon dont la propo­
sition est présentée, on sous-entend déjà autre chose. Il serait souhaitable de 
ne pas se retrouver avec une proposition urgente comme cela. Que l'on nous 
dise déjà où l'on va les réutiliser, ainsi nous serons prévenus. 

M. Pierre Reichenbach (L). En commission, et dans ce Conseil municipal, 
lors d'une pétition concernant la rue Gourgas, il nous avait été dit qu'il était 
problématique de fermer cette rue. Problématique à cause du Garage munici­
pal, problématique, à cause du SIS, problématique, à cause de la fluidité du 
trafic. Le Conseil administratif nous avait avisé alors qu'il étudierait le 
problème. 

Aujourd'hui, on décide de fermer une rue dans le but de construire une 
école provisoire avec des conteneurs - moi, je vous dirais: pourquoi pas une 
tente de camping? - du provisoire qui dure, et qui durera comme à la place 
Sturm. En attendant, on aura aliéné une rue de Genève. 

Toujours des votes, avec clause d'urgence, émanant d'un même dispositif, 
d'un même conseiller administratif. Toujours au pas de charge, on joue le bras 
de fer, c'est regrettable. 

Aujourd'hui, on ferme une rue, sous prétexte de délai. Il n'y avait même 
pas l'opportunité d'une rue résidentielle. A l'époque, on nous avait dit : «Pro­
bablement que l'on vous fera une rue résidentielle à la rue Gourgas.» A la 
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limite, les habitants qui habitent la rue auraient pu en bénéficier, même pas. 
Aujourd'hui, on ferme la rue, abruptement, et pour longtemps. Or, nous 
avons demandé un plan de l'étude de circulation de la ville de Genève, ceci 
dans l'intérêt des pistes cyclables, des transports en commun. Actuellement, ce 
rapport nous ne l'avons toujours pas reçu. 

Alors, à titre personnel, et pour montrer mon mécontentement, non pas 
contre une école, pas contre les enfants, pas contre les familles, mais contre 
cette procédure qui m'énerve, je m'abstiendrai, au pire, je voterai non. 

Mme Jacqueline Jacquiard (V). Si les Suisses n'ont plus suffisamment d'en­
fants - on nous le reproche tout le temps - si ce n'est pas, pour une petite 
partie, le regroupement familial, peut-on me dire la raison de cette explosion si 
importante et si, soi-disant, subite? D'où vient-elle? Notre groupe s'abstien­
dra de voter, pas contre les enfants, mais contre le refus de considérer le 
surdéveloppement de Genève, de discuter le problème de fond. 

M. Guy-Olivier Segond, conseiller administratif. Quelques éléments d'in­
formations qui compléteront ceux que j'ai donnés à la commission sociale ou à 
la commission des travaux. 

Quelle est tout d'abord l'origine du problème? Ce sont les prévisions du 
GIEED. M. Savary y a fait allusion. Pendant des années, j 'ai dit, dans les 
commissions, que les prévisions du GIEED étaient fiables et que les erreurs 
maximales étaient d'une ou deux classes. C'était vrai. C'est toujours vrai pour 
les quartiers neufs: dans ces quartiers, on a pu, dès l'élaboration du plan 
d'aménagement, savoir combien il y aurait d'immeubles, quel serait le type 
d'appartement, quelle serait la population... C'est ainsi, pour prendre un 
exemple, que dans le quartier de Champel-Florissant-Malagnou, nous avons 
construit au fur et à mesure des constructions, parfois un peu avant, parfois un 
peu après, mais sans rencontrer de problèmes sérieux du côté des locaux. 

Par contre, la méthode retenue par le GIEED pour les prévisions démo­
graphiques dans les quartiers anciens, populaires et populeux, ne s'est pas 
avérée fiable. Pourquoi? Parce qu'elle reposait uniquement sur la prise en 
considération des constructions neuves, qui, dans ces secteurs déjà fortement 
bâtis, sont assez rares. 

L'essentiel de la réalisation du potentiel à bâtir se fait par des opérations 
de surélévation, par des opérations d'aménagement de combles ou par des 
opérations de redistribution des pièces lors d'une rénovation d'un immeuble 
ancien. A ces facteurs-là, facteurs immobiliers qui n'étaient pas saisis par le 
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GIEED, se sont ajoutés des facteurs d'ordre démographique, qui sont liés, 
pour l'essentiel, au regroupement familial et aux enfants de candidats à l'asile. 

Cette situation entraîne, dans les quartiers populaires, une présence d'en­
fants étrangers dans les classes, qui peut être au-delà de 50 % des élèves. Cela 
entraîne - je réponds ainsi à M. Bourquin - une diminution du nombre 
d'élèves par classe: on cherche en effet à atteindre l'objectif de 18 élèves par 
classe, parce que les problèmes qui se posent pour l'enseignant, qui a des 
élèves qui ne sont pas de langue maternelle française, ne sont pas exactement 
du même ordre de ceux qu'il peut rencontrer à Chancy, à Collex-Bossy ou à 
Hermance, où il a affaire à des populations beaucoup plus homogènes. 

Il y a enfin une troisième série de facteurs, qui sont des facteurs d'ordre 
pédagogique: il s'agit, concrètement, vous l'avez constaté au fil du vote du 
budget ces dernières années, du développement des activités parascolaires, des 
activités surveillées, des accueils du matin, des restaurants scolaires, toutes 
choses qui demandent des locaux. 

Comment ce problème général s'est-il concrétisé dans le quartier de la 
Jonction? Alors que nous fonctionnions sur la base des prévisions du GIEED, 
rappelées dans la proposition N° 71 du Conseil administratif, nous avons été -
M. Deshusses me l'a rappelé en commission - mis en éveil par des démarches 
des parents, en février 1987, à la suite desquelles le Conseil administratif a 
demandé au GIEED de revoir ses prévisions. Dans une préétude remise en 
mai 1987, le GIEED concluait à l'inexactitude de ses prévisions et décidait de 
lancer une étude complète dont nous avons eu les résultats en septembre 1987 : 
elle a abouti à une demande de mise à disposition d'une vingtaine de classes 
supplémentaires ! 

Face à cela, quel a été le dispositif mis en place par le Conseil administra­
tif? Il reposait sur quatre points principaux. Dans un premier temps, nous 
avons accéléré la remise à disposition de l'école des Plantaporrêts : le Conseil 
municipal a voté le crédit il y a quelques mois. Dans un deuxième temps, nous 
avons étudié la démolition-reconstruction de l'école du Mail II. Dans un troi­
sième temps, nous étudions la mise à disposition, dans le secteur de Carl-Vogt, 
d'environ huit classes. Dans un quatrième temps, pour faire face à l'urbanisa­
tion de la SIP et des terrains des Services industriels, nous devrons construire 
un nouveau groupe scolaire, probablement dans le cadre de l'urbanisation des 
terrains des Services industriels. 

Pour réaliser ce programme, le Conseil administratif doit pouvoir disposer 
d'une dizaine de classes provisoires, permettant d'accueillir les élèves pendant 
les travaux de démolition-reconstruction de Mail II, c'est-à-dire six classes, et 
d'absorber, d'autre part, l'augmentation démographique, c'est-à-dire quatre 
classes, dans des pavillons provisoires. 
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Où mettre ces pavillons provisoires? Nous avions deux solutions possibles. 
La première, c'était de les poser dans le parc Gourgas, qui doit être classé en 
zone de verdure. Si je commence à poser des baraquements scolaires dans les 
parcs, nous commencerons à Gourgas et nous finirons au parc Bertrand ! C'est 
la raison pour laquelle nous avons choisi, suivant en cela les voeux d'une partie 
du Conseil municipal et de la population du quartier, d'utiliser la rue Gourgas. 

La demande de crédit témoigne des difficultés que nous rencontrons pour 
suivre l'évolution démographique. Je vous rappellerai - cela ne vous a pas 
frappés, car vous n'avez pas eu à vous prononcer - que, pour la rentrée de 
septembre 1987, nous avons eu affaire à une situation analogue aux Pâquis: 
nous avons dû remettre en service l'ancien pavillon Piaget, situé entre le Palais 
Wilson et l'hôtel Président, pour retrouver six classes. Vous n'avez pas eu à 
vous prononcer, parce que le bâtiment existait. Mais nous allons retrouver 
cette situation dans le quartier de la Roseraie où, pour pouvoir aménager les 
combles de l'école de la Roseraie, nous devrons installer des pavillons provi­
soires, pendant la durée des travaux, sur le parking de l'Hôpital. 

Où iront ces pavillons, Monsieur Lyon? Ces pavillons commencent leur 
existence à Gourgas ! Si vous avez bien lu la proposition relative à l'école des 
Allobroges, vous avez peut-être constaté, au détour d'un paragraphe, qu'il 
était écrit que, pendant la durée des travaux, les élèves devraient être logés 
dans des pavillons provisoires. Ces pavillons commencent donc leur vie à la rue 
Gourgas. Ils la poursuivront du côté des Allobroges. Et nous ne savons pas 
encore exactement où ils la termineront! 

Dernier point: le calendrier des travaux. Le département des construc­
tions - je l'ai dit à la commission sociale et à la commission des travaux - a 
travaillé dans des délais remarquablement rapides. C'est en octobre 1987 qu'il 
a été mis en oeuvre ; qu'il a dû requérir les autorisations de construire et les 
autorisations de police ; qu'il a présenté les plans au Conseil administratif en 
janvier. Nous sommes devant vous le 1er mars. Et si l'on suit le calendrier 
indiqué à la page 5 de la proposition N° 71, nous devons envoyer, aujourd'hui 
ou demain, les soumissions; procéder aux adjudications le 31 mars; établir les 
plans définitifs en avril ; construire les éléments en mai-juin ; monter dès le 1er 

juillet ; le tout pour culminer dans la mise à disposition des pavillons le 29 août 
1988, lundi de la rentrée scolaire ! 

Voilà, Monsieur le président, Mesdames et Messieurs, ces éléments de 
réponse à vos interventions. Demeure encore, pour M. Hiler, le problème des 
technocrates: ils ont frappé au GIEED. Et ils ont frappé en utilisant le PVC! 
Nous avons demandé aux services intéressés de bien vouloir veiller à l'avenir à 
ne plus utiliser le terme PVC, puisqu'il ne s'agit pas, à proprement parler, de 
PVC. 
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J'espère avoir ainsi répondu à toutes vos questions. Je vous remercie 
d'avoir accepté la discussion immédiate. Et je vous prie de bien vouloir voter 
cette proposition. 

M. Pierre Marti (DC). Oui, il est vrai que l'on peut faire des prévisions 
assez justes dans les quartiers neufs. Eh bien, nous attendrons les explications 
lors du point 16, concernant l'école des Crêts-de-Champel, puisqu'il y a égale­
ment une urgence dans ce cas-là. Je crois que véritablement, autant le GIEED 
que le Service des écoles ont encore fait preuve d'imprévision, car Champel-
Florissant-Malagnou est un quartier un peu neuf, ou peut-être que je me 
trompe. 

Quant aux quartiers anciens, dont a parlé notre conseiller administratif, 
nous pouvons prendre en considération les bâtiments neufs. Je crois savoir que 
la construction du Palais des expositions a été prévue il y a plus de deux ans. 
Nous devons également nous pencher sur le problème des constructions qui se 
feront sur les terrains des Services industriels ; là aussi je ne crois pas qu'il y ait 
urgence. Quant aux abords de la SIP, je ne vois pas encore de bâtiment de type 
locatif se construire là. Donc, que nous reste-t-il? Eventuellement, des surélé­
vations, des aménagements de combles. Monsieur le conseiller administratif, 
vous savez très bien quel est le pourcentage de logements neufs obtenus par 
l'aménagement des combles ou par les surélévations. On ne peut quasiment 
pas construire, parce que l'on rencontre pas mal de problèmes. 

Je reviens sur le dernier des facteurs, qui est le regroupement familial et les 
requérants d'asile. Encore une fois, c'est totalement faux de leur imputer cette 
augmentation d'élèves. J'accepte tout de même l'urgence, parce qu'il y a des 
problèmes d'ordre pédagogique, lesquels n'ont pas été démontrés suffisam­
ment clairement. Le besoin d'un certain nombre de locaux existe, mais en tout 
cas n'attribuez pas régulièrement l'urgence de ce problème aux requérants 
d'asile ou aux regroupements familiaux. Si c'était le cas, donnez-moi des chif­
fres qui soient précis. 

M. Pierre Widemann (V). J'insiste sur la question que j'ai posée à M, Guy-
Olivier Segond, c'est-à-dire le nombre d'élèves par classe. Vous avez parlé tout 
à l'heure de vingt classes supplémentaires, mais, de combien d'élèves? Est-ce 
que c'est vraiment dix-neuf élèves par classe, et quelle est la moyenne suisse? 
J'aimerais pouvoir juger en comparant la norme à Genève avec la norme 
suisse. 

M. Guy-Olivier Segond, conseiller administratif. J'ai deux réponses à don­
ner aux deux questions posées. 
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La première question est posée par M. Marti au sujet de la proposition: 
celle-ci ne découle pas du tout d'erreurs de prévisions du GIEED. Le GIEED, 
en ce qui concerne les Crêts-de-Champel, a prévu les choses correctement. Il a 
demandé une école à Peschier. Et ce sont les difficultés rencontrées pour 
recourir à l'expropriation dans le secteur de Peschier qui nous empêchent de 
réaliser l'école de Peschier et qui nous obligent à créer huit classes supplémen­
taires aux Crêts-de-Champel, faisant de cette école l'une des plus importantes 
écoles primaires de Suisse. 

En ce qui concerne la deuxième question, celle de M. Widemann, on ne 
peut pas comparer avec une moyenne suisse, que je ne connais d'ailleurs pas: 
les conditions dans des communes de montagne et des communes de plaine ne 
sont pas les mêmes. On peut comparer les situations régnant en milieu urbain, 
à Zurich, à Bâle, à Berne et à Lausanne. Dans ces villes, l'objectif retenu par 
la conférence des directeurs de l'instruction publique, et qui est atteint à Ge­
nève, est de 20 élèves par classe. 

En ce qui concerne les secteurs où il y a une forte population étrangère et, 
de ce fait, un développement des activités pédagogiques parascolaires, le Dé­
partement de l'instruction publique cherche à atteindre l'effectif de dix-huit 
élèves par classe. 

Voilà les deux réponses. On reviendra plus en détail sur l'extension de 
l'école des Crêts-de-Champel tout à l'heure, qui n'a rien à voir avec les prévi­
sions démographiques. C'est en réalité une volonté politique qui s'exprime 
juridiquement et qui nous empêche de créer l'école de Peschier dans le délai 
souhaité. 

Deuxième débat 

Le président. Je vais faire voter l'amendement de la commission sociale et 
de la jeunesse qui modifie l'article 4 de l'arrêté en demandant que l'amortisse­
ment soit étalé sur trois ans au lieu de cinq ans. 

Au vote, l'amen dément de la commission sociale et de la jeunesse est accepté par 33 oui contre 
24 non et 1 abstention. 

Il est ainsi conçu : 

Art. 4. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de trois annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 1989 à 
1991. 
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Au vote, l'arrêté amendé, mis aux voix article par article et dans son ensemble, est accepté à la 
majorité des voix (quelques oppositions et abstentions). 

Il est ainsi conçu : 

ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2100000 francs, destiné à la construction d'un pavillon provisoire de dix clas­
ses, à l'école du Mail, situé 5, rue du Village-Suisse, rue Gourgas, sur le 
domaine public. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article 
premier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au 
nom de la Ville de Genève, à concurrence de 2100000 francs. 

Art. 3. - Un montant de 33000 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à 
l'article premier et attribué au Fonds de décoration institué par l'arrêté du 
Conseil municipal du 10 février 1950. 

Art. 4. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de trois annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 1989 à 
1991. 

Un troisième débat n'étant pas réclamé, l'arrêté devient définitif. 
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4. Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture 
d'un crédit de 7800000 francs destiné à l'extension du groupe 
scolaire des Crêts-de-Champel (IM° 72). 

1. Préambule 

Le 7 avril 1970, le Conseil municipal votait un crédit pour la construction 
de la première étape du groupe scolaire des Crêts-de-Champel, lequel fut mis à 
disposition de l'instruction publique pour la rentrée 1973. 

Le 10 novembre 1975, nous inaugurions la deuxième étape qui avait fait 
l'objet d'une nouvelle demande de crédit, votée le 30 mai 1972. Cette 
deuxième étape complétait l'équipement du groupe scolaire par deux salles 
d'éducation physique, une de rythmique, un appartement pour le concierge, 
un préau couvert ainsi qu'un poste sanitaire de secours pour la protection civile 
et un dépôt pour la voirie. 

En 1977 déjà, puis en 1981, le GIEED (Groupe interdépartemental 
d'étude de l'évolution démographique) fait apparaître, dans le cadre de l'étude 
de l'ensemble de la Ville de Genève, le besoin de construire un groupe scolaire 
dans le quartier de Champel, et plus particulièrement dans la région de l'ave­
nue Peschier. 

Ce besoin est confirmé par l'étude sectorielle N° 2 réalisée sous l'égide du 
GIEED au printemps 1986. Cet organe transmet son rapport et le préavis y 
relatif le 3 octobre 1986 au Conseil administratif de la Ville et au Conseil 
d'Etat. 

L'étude sectorielle précitée montre, pour l'ensemble du périmètre, l'évolu­
tion de la population scolarisable dans l'enseignement public. Le périmètre 
d'étude appliqué s'est lui-même divisé en trois sous-périmètres: Champel, 
Contamines-Malagnou, Belmont-Boissier. 

Un des facteurs importants pris en compte dans l'étude est celui des loge­
ments futurs qui devraient être construits. Selon l'inventaire qui en a été fait, 
cela correspond à environ 2000 logements qui seront réalisés jusqu'à fin 1995. 

Pour répondre aux besoins, principalement générés par ces logements, la 
Ville de Genève doit mettre à disposition l'équivalent d'un et demi-groupe 
scolaire. 

Initialement, il avait été prévu, comme première mesure, de réaliser un 
groupe scolaire complet dans le périmètre qui a fait l'objet du projet de décla­
ration d'utilité publique pour la construction du groupe scolaire «Peschier». 
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Compte tenu des difficultés rencontrées au niveau de la réalisation de cette 
opération, il est apparu nécessaire d'adapter la stratégie de la Ville de Genève 
de la manière suivante, pour le court et moyen terme: 

- construction d'un demi-groupe scolaire (l r e étape) à Peschier sur les ter­
rains déjà maîtrisés par la Ville de Genève ; 

- extension de l'école existante des Crêts-de-Champel, qui dispose déjà de 
deux salles d'éducation physique, par l'adjonction d'un demi-groupe 
scolaire. 

C'est ce dernier projet qui fait l'objet de la présente proposition. 

A plus long terme la réalisation de la 2e étape de l'école «Peschier» devrait 
permettre de répondre d'une manière complémentaire aux besoins exprimés 
par l'étude sectorielle N° 2 du GIEED. 

2. Description de l'ouvrage 

Sous-sol 

- dépôts, 
- abris de protection civile de 120 places. 

Rez-de-chaussée inférieur 

- cinq salles de société avec cuisinette, 
- un groupe sanitaire. 

Rez-de-chaussée supérieur 

- couvert de liaison entre l'extension et le bâtiment existant avec un ascen­
seur desservant tous les niveaux, 

- préau couvert, 

- hall d'entrée avec escalier d'accès aux étages supérieurs, 
- 3 groupes sanitaires, 
- une classe avec vestiaire attenant, 
- 2 classes de soutien. 

Premier étage 

- élément de liaison entre les deux bâtiments, 
- hall avec escalier, 
- 4 classes avec vestiaires attenants, 
- une classe de soutien, 

- 3 groupes sanitaires, 
- un local dépôt nettoyage. 
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Deuxième étage 

- élément de liaison, 
- hall avec escalier, 
- 4 classes avec vestiaires attenants, 
- une classe de soutien, 

- 3 groupes sanitaires, 
- un local dépôt nettoyage. 

Troisième étage 
- couloir d'accès à l'ascenseur, 
- hall avec escalier, 
- une salle pour les activités créatrices, 
- un atelier du livre, 
- terrasse non accessible. 

3. Caractéristique du projet 

L'extension projetée prévoit un nouveau bâtiment implanté dans le prolon­
gement de la construction existante et relié à celle-ci par une passerelle au 
niveau des premier et deuxième étages, ce qui constitue un préau couvert au 
rez-de-chaussée. 

Les classes sont orientées au sud-ouest et au sud-est et ne souffrent donc 
pratiquement pas des nuisances dues à la circulation sur la route du Bout-du-
Monde, un rideau d'arbres existant fait écran à l'est. Un ascenseur est prévu 
pour permettre l'accès à tous les niveaux aux personnes handicapées. 

La construction du nouveau bâtiment est basée, de façon rationnelle et 
économique, sur un module de 0,60 m et de 2,40 m pour la structure. La 
structure du bâtiment est en béton armé jusqu'à la dalle sur sous-sol ; à partir 
de ce niveau, elle est constituée de piliers en bois, avec dalles mixtes bois-
béton armé. Le cloisonnement intérieur est réalisé en maçonnerie (terre cuite 
et plots de ciment). 

Les façades sont en plots de béton apparents pour les parties pleines et, 
pour les parties vitrées, en menuiserie avec vitrages isolants. Certaines surfaces 
sont en pavés de verre (béton translucide), afin de bénéficier au maximum de 
l'éclairage naturel. 
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4. Estimation des coûts 
Fr. Fr. 

Travaux préparatoires 483000.— 

- relevés, études géotechniques 6000.— 

- débarras, préparation du terrain . . . . 20000.— 
- protection, aménagement provisoire . . 40000.— 
- installations de chantier 120000.— 
- répercussion sur bâtiment existant . . . 38000.— 
- répercussion sur réseau de conduites 

existantes 158000.— 
- protection de fouilles 50000.— 
- honoraires 51000.— 

Bâtiment 6328000.-

- excavation 102000.— 

- échafaudages 80000 . -

- maçonnerie, béton armé 1464000.— 
- construction préfabriquée 105000.— 
- construction en acier 420000.— 
- construction en bois 430000.— 
- fenêtres et portes extérieures 280000.— 
- vitrerie 40000. -

- ferblanterie 75000. -
- couverture 65000.— 
- crépis et enduits de façade 37000.— 

- installations électriques 370000.— 
- installations de chauffage et ventilation 177000.— 
- installations sanitaires 178000.— 
- installations de transport 60000.— 
- ouvrages métalliques 110000.— 
- menuiserie 143000.— 
- armoires murales 538000.— 
- cylindres de sûreté 5000.— 
- stores 75000 . -

- cloisons préconfectionnées 35000.—  
A reporter 4789000.- 6328000.-
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Fr. Fr. 

Report 4789000.- 6328000. -

- revêtements de sols 335000.— 
- revêtements de parois 103000.— 
- plafonds suspendus 62000.— 
- traitement de surface 124000.— 
- nettoyage du bâtiment 15000.— 

- honoraires : 
- architectes 547000.— 
- ingénieur civil 208000.— 

- ingénieurs spécialisés 122000.— 
- ingénieur géomètre 23000.— 

Equipement d'exploitation 104000.— 
- ouvrages métalliques 40000.— 

- menuiserie 35000.— 
- rideaux 10000. -
- divers 10000. -
- honoraires 9000.— 

Aménagements extérieurs 327000.— 
- constructions 18000.— 
- jardins 54000 . -

- chemin et préau 126000.— 
- équipement complémentaire à la place 

de jeux 100000.-
- installations techniques 8000.— 
- honoraires 21000.— 

Frais secondaires 77000.— 
- taxes 13000. -
- information 15000.— 
- échantillons, maquettes 10000.— 
- autres frais (hélios, bouquet) 39000.— 

Ameublement et décoration 379000.— 
- Mobilier de l'école 379000.-

7698000. 
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Fr. Fr. 
Fonds de décoration (environ 2% du cha­
pitre bâtiment) 125 000.— 

7823000.-

A déduire subvention PC 23000 . -
7800000.-

Les prix en vigueur sont ceux du mois d'octobre 1987 et ne comprennent 
aucune hausse. 

Le volume est de 10500 m3 SI A. 

Le coût au m3 SI A est de 602 francs/m3. 

5. Programme 

Les travaux devraient débuter en automne 1988 et dureraient environ 
2 ans. Dans ce cas, les classes pourraient être mises à disposition pour la 
rentrée d'août 1990. 

6. Budget prévisionnel d'exploitation 

Charges d'exploitation 93000.— 

- conciergerie 15000.— 
- nettoyage 5000.— 
- électricité, eau, téléphone 8000.— 
- entretien 50000.— 
- chauffage 15000. -

Charges financières 

- Intérêts (4,6%) et amortissements 
(40 ans) 430000.-

Charges totales 523000.-

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Mes­
sieurs les conseillers, à approuver le projet d'arrêté ci-après: 
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PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
7800000 francs, destiné à l'extension du groupe scolaire des Crêts-de-Cham­
pel, sur la parcelle N° 2963, feuille 75/76, section Plainpalais, commune de 
Genève. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article 
premier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au 
nom de la Ville de Genève, à concurrence de 7800000 francs. 

Art. 3. - Un montant de 125000 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à 
l'article premier et attribué au Fonds de décoration institué par l'arrêté du 
Conseil municipal du 10 février 1950. 

Art. 4. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de 40 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 1989 à 2028. 

Annexe: 1 plan de situation. 
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Le président. Je vous demande instamment de moins babiller, s'il vous 
plaît, afin que Ton puisse s'entendre. 

M. Guy-Olivier Segond, conseiller administratif. S'agissant d'un crédit de 
7800000 francs, il n'y a pas eu de crédit d'étude. De ce fait, je vous demande 
de renvoyer la proposition à la commission sociale et de la jeunesse et à la 
commission des travaux. 

Préconsultation 

M. Gérard Deshusses (S). Le groupe socialiste accepte, bien sûr, le renvoi 
auxdites commissions, mais il tient à rappeler que si, demain, nous allons 
construire une école mammouth aux Crêts-de-Champel, c'est le résultat de 
l'opposition de quelques propriétaires dans le quartier de l'avenue Peschier qui 
ne voulaient pas de l'école prévue notamment sur leurs villas. 

M. Pierre Marti (DC). Nous n'allons pas revenir sur le débat précédent; 
nous rappellerons simplement que cette école primaire qui, comme l'a dit M. 
le conseiller administratif Guy-Olivier Segond, sera la plus importante école 
suisse dans le domaine primaire, est située d'une façon totalement excentri­
que. Elle est dans l'angle de toutes les constructions qui se situent à Champel-
Florissant: nous allons avoir, à cet endroit, de très graves problèmes concer­
nant la sécurité de nos enfants. 

Nous ne nous opposons pas du tout au renvoi à la commission des travaux, 
mais nous demandons à cette commission de bien vouloir étudier en même 
temps le problème de la sécurité de nos enfants. 

D'autre part, personnellement, je ne serais pas opposé, s'il le fallait, à la 
construction de pavillons provisoires en haut du parc Bertrand. J'habite ce 
quartier. 

M. Jacques Hammerli (R). L'intervention du préopinant, notre collègue 
Marti, me fait penser à l'histoire de l'arroseur arrosé. 

Je leur recommanderais, à certains, de relire les œuvres de Zola et spécia­
lement «Le Ventre de Paris». On y apprend que l'intérêt privé conditionne 
très souvent, pour ne pas dire la plupart du temps, l'intérêt général. Si quel­
ques-uns ne s'étaient pas faits les mandataires des propriétaires - si la pro­
priété privée mérite respect, au nom de cette propriété, on bloque une école à 
Peschier - on ne serait pas contraint à des constructions monstrueuses. Réflé­
chissez bien et méditez ces paroles en commission ! 



SÉANCE DU 1er MARS 1988 (soir) 2637 
Proposition : école des Crêts-de-Champel 

Mme Simone Maître (DC). J'aimerais vous rafraîchir un peu la mémoire. Il 
est vrai que nous avions quelques difficultés à exproprier certains propriétaires 
de l'avenue Peschier. Mais il se trouvait qu'avec ce que la Ville possédait déjà, 
on pouvait construire un début d'école, quelques classes. Je m'étonne beau­
coup que cela soit passé complètement sous silence. 

D'autre part, à l'avenue Peschier, il se trouve aussi un grand chalet. Je sais 
que la Ville le considère comme un vrai chef-d'œuvre ! Elle le conserve, alors 
qu'il abrite une faune que je ne voudrais pas voir dans vos quartiers. Là, on 
aurait eu un terrain pour débuter la construction d'une école. Je m'aperçois 
qu'il a aussi été question d'une demi-école à la rue de l'Aubépine, alors je ne 
vois pas pourquoi on ne pourrait pas bâtir une demi-école à l'avenue Peschier. 

Mme Christiane Marfurt (L). J'abonde entièrement dans le sens de l'exposé 
de Mme Maitre. Lors de la prise en considération de la proposition pour l'achat 
des terrains au chemin Peschier, j'étais intervenue précisément en faveur de ce 
chalet, en demandant que, vu le besoin de locaux scolaires, on y aménage déjà 
quelques classes, étant donné qu'une autre école se trouve un peu plus loin et 
représente toutes les mesures de sécurité. Le chalet, propriété de la Ville de 
Genève, est plus grand, et quelques classes pourraient peut-être déjà s'y ouvrir 
dans les mois à venir, c'est-à-dire pour le mois de septembre. Je regrette que 
l'on n'ait pas déjà mis ce chalet à disposition à cet effet. 

M. Guy-Olivier Segond, conseiller administratif. J'aimerais rappeler au 
Conseil municipal, qui a peu de mémoire, que nous sommes ici dans une 
procédure régulière: si nous devons agrandir l'école des Crêts-de-Champel, 
c'est en raison des décisions prises, qui nous empêchent de construire, comme 
nous le souhaitions, l'école de Peschier. Nous n'avons pas affaire ici à un 
problème démographique : les prévisions sont justes et correspondent à la réa­
lité, telle qu'elle se traduit rentrée scolaire après rentrée scolaire. 

Ce qui fait problème, c'est une question de maîtrise des terrains pour la 
construction de l'école de Peschier qui était un groupe scolaire primaire type 
de seize classes. Nous n'avons pu acquérir qu'une partie de ces terrains: au­
jourd'hui, il est impossible de réaliser à Peschier, sur les terrains dont nous 
disposons, un groupe scolaire complet. 

C'est la raison pour laquelle nous sommes obligés d'agrandir l'école des 
Crêts-de-Champel: là, nous sommes les maîtres du terrain. 

Le chalet en bois, cher au cœur de Mme Marfurt et de Mme Maitre, nous y 
avions pensé... Pardon, Mme Maitre ne l'aime pas, elle aimerait, elle, qu'on le 
démolisse. (Rires.) Mais Mme Marfurt aimerait, elle, qu'on le garde ! Face à ces 
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désirs contradictoires, nous avons tout de même examiné l'utilisation possible 
de ce chalet. Ce n'était simplement ni souhaitable, ni réalisable du point de 
vue de la sécurité : c'est un chalet en bois. Et nous ne pouvons pas y installer 
des classes enfantines ou des classes primaires. 

Nous sommes donc ici dans le cadre d'une procédure régulière. Il n'y a pas 
de demande de discussion immédiate. Nous demandons le renvoi à la commis­
sion sociale et de la jeunesse pour l'opportunité et à la commission des travaux 
pour la faisabilité. 

M. Gérard Deshusses (S). Le groupe socialiste, à l'époque, était favorable 
à l'expropriation. Cette mesure ne nous plaît pas particulièrement, mais dans 
les situations limites - et c'était le cas à l'avenue Peschier - il faut y recourir. 
Mais, Madame Maitre et Madame Marfurt, à cette époque-là, vous n'étiez pas 
des nôtres. Vous n'avez pas voté l'expropriation. Vous vous dites pour la 
famille, mais ce jour-là, vous vous êtes trompées. Et aujourd'hui, si nous 
sommes dans la gabegie, c'est parce que vos partis, Mesdames, n'ont pas voté 
l'expropriation. Et demain, nous aurons une école mammouth dans un endroit 
qui n'est pas satisfaisant! Voilà la vérité. Et ceux qui vont payer les pots 
cassés, ce seront les enfants, une nouvelle fois. Je le regrette. 

M. Guy-Claude Geissmann (L). J'aimerais quand même dire à M. Segond 
que si le Conseil municipal a la mémoire courte, l'utilité publique de Peschier 
est déclarée dans la Feuille d'avis officielle et que le Grand Conseil s'est pro­
noncé. Sur les parcelles concernées, le Conseil municipal, d'ailleurs, a aussi 
préavisé favorablement. 

Seulement que s'est-il passé? Rappelons-nous que depuis 1979, aucun des 
propriétaires concernés n'a été approché par la Ville de Genève pour un éven­
tuel achat de parcelles. Et naturellement, tout d'un coup, en 1986, le Conseil 
administratif est venu, pressé comme à l'habitude, en nous disant que l'utilité 
publique était indispensable pour la construction d'un groupe scolaire. On s'est 
aperçu quand même, à la commission de l'aménagement, que pendant plus de 
six ans aucune démarche d'approche du Service immobilier n'avait été entre­
prise à propos des parcelles concernées. Alors, c'est un peu facile de reprocher 
à certains partis de défendre la propriété privée. On pourrait aussi se tourner 
vers le Conseil administratif et lui demander pourquoi, depuis sept ans, il 
n'avait fait aucune manœuvre pour s'intéresser à l'achat éventuel des parcelles 
concernées. 

Mme Simone Maître (DC). Puisque j'ai été mise en cause, je vous rafraîchi­
rai aussi la mémoire sur ce point-là. Le terrain convoité était de 13000 m2. Je 
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pense que lorsque le terrain est très rare en ville, on ne prend plus, de nos 
jours, 13000 m2 pour construire une école. On ajoute simplement un étage aux 
mètres carrés déjà construits. 

Mme Christiane Marfurt (L). J'aimerais simplement remercier notre collè­
gue Guy-Claude Geissmann qui a exprimé exactement le sentiment que nous 
avions développé au mois de juin, concernant l'achat de ces terrains. 

Au vote, la proposition est prise en considération et son renvoi à la commission sociale et de la 
jeunesse est accepté à l'unanimité. 

Le renvoi à la commission des travaux est également accepté à l'unanimité. 

5. Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture 
d'un crédit de 670000 francs destiné à couvrir les frais d'étude 
du projet de construction de l'école du Pré-Picot située au 
plateau de Frontenex, en collaboration avec la Commune de 
Cologny (N° 73). 

1. Préambule 

Une analyse du Service de l'urbanisme de la Ville de Genève se basant sur 
les potentialités à bâtir recensées dans la région de la gare des Eaux-Vives, des 
Allières, des Tulipiers, de Saint-Paul et de Frontenex, a permis d'évaluer les 
besoins en locaux scolaires. 

Cette analyse a porté sur trois périodes : 

- le court terme (avant 1990) au moins 200 nouveaux logements ; 

- le moyen terme (dès 1990 et avant 1995) environ 1300 nouveaux logements 
(dont 300 sur le territoire de Cologny) ; 

- le long terme (dès 1995) environ 900 nouveaux logements. 

A court terme, l'extension de l'école des Allières ouverte à la rentrée 
scolaire 1986, devrait pouvoir absorber la population scolaire générée par les 
nouveaux logements construits. 

A moyen terme, soit dès la rentrée scolaire de 1991, il est par contre 
indispensable que le nouveau groupe scolaire faisant l'objet de la présente 
proposition, soit mis en service. Il est bien entendu que sa construction devra 
faire l'objet d'une répartition avec la Commune de Cologny, puisqu'il est des­
tiné à accueillir une partie de sa population scolarisable. 
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A long terme, au moins une demi-école devra encore être réalisée pour 
répondre aux nécessités. Cette école sera localisée dans la région de 
Frontenex. 

Prochainement, l'analyse précitée sera complétée par une étude sectorielle 
du GIEED (Groupe interdépartemental d'étude de l'évolution démogra­
phique). 

Toutefois, bien qu'en fonction du calendrier chargé du GIEED, cette 
étude sectorielle n'ait pas encore été effectuée, cet organe a déjà confirmé, en 
première analyse, les nécessités précitées. 

2. Caractéristiques de l'étude 

Le projet proposé se situe sur la parcelle N° 18, feuille 2 de la Commune de 
Cologny, entre le chemin de Grange-Canal, le chemin Frank-Thomas et le 
chemin des Amoureux. 

L'implantation propose trois bâtiments distincts: l'école, la salle de gym­
nastique et l'aula/restaurant scolaire. Le mail arborisé de l'ancienne villa 
Malche constitue la promenade piétonne qui permet d'accéder aux trois 
bâtiments. 

La végétation importante du site est maintenue en très grande partie et 
définit au sud-ouest la limite du préau de l'école. 

Programme : 

a) Sous-sol: 

- abris, locaux techniques, chaufferie, citerne; 
- abris publics 800 places pour la Commune de Cologny ; 
- vestiaires, sanitaires, salle de gymnastique, salle engins; 
- dépôts des associations caritatives. 

b) Rez-de-chaussée : 
- préau couvert, préau ouvert, place de jeux: 
- 20 places de stationnement en surface ; 
- 2 salles de conservatoire de musique avec accès indépendants, ludothè­

que, 4 salles d'activités parascolaires, infirmerie, local brossage de 
dents, salle d'activités créatrices, salle de jeux, salle de rythmique, salle 
d'activités créatrices sur textiles, sanitaires, vestiaires; 

- galerie d'accès à la salle de gymnastique ; 
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- aula (salle polyvalente), restaurant scolaire/cafétéria, office, salle des 
commissaires, locaux des associations caritatives, sanitaires. 

c) 1er étage: 

- 8 salles de classes, ludothèque, bureau du maître principal, bureau de 
l'inspecteur, documentation, salle des maîtres, sanitaires, vestiaires; 

- appartement du concierge. 

c) 2e étage : 

- 8 salles de classes, salle de dessin, bureau du maître principal, atelier 
du livre, économat, 2 salles de soutien, sanitaires, vestiaires; 

- appartement du concierge. 

La construction représente, selon le programme proposé, un volume de 
52450 m3: le coût total est estimé à 27000000 de francs, partagé comme suit, 
entre la Ville de Genève et la Commune de Cologny : 

Groupe scolaire + Locaux P.C. Locaux P.C. Associations 
aménagements ext. 800 places école 200 places caritatives 
Fr. 23736000.- Fr. 1 740000.- Fr. 432000.- Fr. 1 452000,-

Ville de Ville de Ville de 
Genève / Cologny Cologny Genève / Cologny Genève 

50 % 50 % 100 % 50 % 50 % 100 % 

3. Estimation du coût de l'étude à la charge de la Ville de Genève 
Fr. 

- Architectes 
honoraires 405500.— 

- Ingénieurs civils 
honoraires ingénieurs civils 99000.— 

- Ingénieurs conseils 
honoraires ingénieurs conseils 99000.— 

- Géomètre 
honoraires géomètre 12300.— 

- Géotechnicien 
honoraires géotechnicien 12300.— 

- Débours et maquettes 
débours architectes, ingénieurs, maquettes d'étude . . . 29700.— 

- Divers et imprévus 12200.— 

Total coût estimatif de l'étude 670000.— 
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Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et 
Messieurs les conseillers, à voter le projet d'arrêté ci-après: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
670000 francs destiné à couvrir les frais d'étude du projet de construction de 
l'école du Pré-Picot située au plateau de Frontenex, en collaboration avec la 
Commune de Cologny. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article 
premier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au 
nom de la Ville de Genève, à concurrence de 670000 francs. 

Art. 3. - Les frais d'étude prévus à l'article premier seront provisoirement 
portés à l'actif du bilan de la Ville de Genève. 

Par la suite, ils seront soit intégrés au crédit de construction et amortis en 
même temps que celui-ci, soit en cas de non-réalisation du projet, soumis au 
Conseil municipal sous la forme d'un arrêté qui figurera dans les comptes 
rendus annuels et en fixera les modalités d'amortissement. 

Annexe: 1 plan de situation. 
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M. Guy-Olivier Segond, conseiller administratif. Le Conseil administratif 
demande le renvoi de cette proposition à la commission sociale et de la jeu­
nesse, s'agissant d'un crédit d'étude. 

Préconsultation 

M. Jean-Pierre Lyon (T). Nous ne ferons pas d'opposition concernant le 
renvoi en commission. C'est avec plaisir que nous recevons cette proposition 
ce soir. Rappelez-vous que nous avions fait un rapport de minorité contre 
l'échange de cette parcelle, et ce Conseil municipal n'a pas voulu suivre notre 
point de vue. Déjà à l'époque, je vous avais dit que cette école coûterait 
environ 12 millions de francs. 

Ce dont il faudra bien discuter, et nous serons intransigeants, c'est 
l'échange avec la Cuisine, pour vous donner le détail. Les personnes qui 
avaient voté notre rapport de minorité, les collègues radicaux et nous-mêmes 
serons intransigeants, concernant la part de la commune de Cologny. Je peux 
vous dire que l'on va se régaler de notre côté. Il faudra payer l'échange. Et on 
en parlera. Je peux vous annoncer que cela va être dur en commission. 

M. Jacques Hàmmerli (R). Puisqu'il est question de rafraîchir la mémoire, 
je ne résiste pas au plaisir de prendre la parole et de vous entretenir quelques 
minutes. Il est tout de même des retournements de l'histoire qui sont amu­
sants, voire piquants. Je n'ai pas le texte sous les yeux, mais certaines paroles 
résonnent encore à mes oreilles: il s'agit de l'intervention de la déléguée du 
Parti socialiste, qui à l'époque débutait ainsi: «Nous ne mélangerons pas les 
torchons de la Ville de Genève avec les serviettes de la Commune de Colo­
gny.» Aujourd'hui, cette personne est installée dans le fauteuil du chef des 
constructions de la Ville de Genève. Aussi, nous vous donnons rendez-vous à 
la commission des travaux. 

Le président. Je mets aux voix la prise en considération et le renvoi de 
cette proposition à la commission des travaux et à la commission sociale et de 
la jeunesse. Madame Pictet, vous voulez que l'on vote en deux fois? 

Mme Marie-Charlotte Pictet (L). On avait dit que, normalement, pour 
l'opportunité, on envoyait les demandes de crédit d'étude à la commission 
spécialisée, et les demandes de crédit de construction à la commission des 
travaux. Il nous paraissait logique d'envoyer cette proposition à la commission 
des écoles, puisque ce n'est qu'un crédit d'étude. Ensuite, quand la proposition 
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pour le crédit de construction arrivera, on la renverra à la commission des 
travaux uniquement. 

Le président. Merci de ce rappel, Madame Pictet. 

M. Aldo Rigotti (T). Je veux bien croire ce que dit Mme Pictet, mais cette 
procédure n'a pas été suivie dernièrement, avec la commission des sports. Je 
crois que Ton renvoie la proposition pour le crédit d'étude d'abord aux deux 
commissions et celle du crédit lui-même n'est renvoyée qu'à une seule commis­
sion. C'est le coup que vous nous avez fait, il n'y a pas si longtemps. Alors, je 
demande le renvoi à la commission des travaux et à la commission sociale. 

Au vole, la proposition est prise en considération et son renvoi à la commission sociale et de la 
jeunesse est accepté à l'unanimité. 

Le renvoi de la proposition à la commission des travaux est refusé à la 
majorité des voix. 

6. Proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture 
d'un crédit de 15300000 francs destiné à la construction du 
théâtre pour enfants situé, 56, route de Frontenex (N° 74). 

1. Préambule 

Le projet s'inscrit dans l'aménagement du périmètre de l'école du 31-Dé-
cembre, délimité par la rue du 31-Décembre, l'avenue Pictet-de-Rochemont, 
l'avenue de Chamonix, la rue Viollier et la route de Frontenex. 

Il répond à la motion de MM. Jean-Jacques Monney et Manuel Tornare, 
approuvée par le Conseil municipal le 26 novembre 1985 et demandant la 
présentation du projet de construction du Théâtre Am Stram Gram. 

Cette construction a longtemps été estimée en dessous de 10000000 de 
francs et de ce fait ne nécessitait pas une demande de crédit d'étude. Par la 
suite, il s'est avéré que le montant de l'ouvrage dépassait cette somme. Mais 
compte tenu de l'avancement de l'étude, du fait que l'autorisation de cons­
truire était délivrée et surtout de l'urgence de cette réalisation, le Conseil 
administratif, dans sa séance du 30 septembre 1987, s'est déclaré d'accord de 
renoncer à une demande de crédit d'étude et a chargé le Service d'architec­
ture, en liaison avec le département des beaux-arts et de la culture, de prépa-
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rer une proposition de demande de crédit de construction à l'intention du 
Conseil municipal. La commission des travaux de votre Conseil a été informée 
de cette procédure inhabituelle et des raisons qui la motivaient. 

2. Justification d'un théâtre pour enfants 

Avec la réalisation d'un théâtre destiné au jeune public, la Ville de Genève 
entend poursuivre son effort en faveur des arts de la scène et combler une 
lacune de son équipement culturel et pédagogique. 

A ce jour en effet, il n'existe pas, en Ville de Genève, de théâtre conçu 
spécialement pour accueillir le jeune public, que ce soit les enfants en âge de 
scolarité primaire ou les adolescents qui suivent les écoles secondaires ; en 
d'autres termes, la tranche d'âge qui va de sept à quinze ans. 

Les besoins particuliers propres à ce genre d'instrument sont de plusieurs 
ordres. 

D'abord, il s'agit de présenter une véritable salle de théâtre au jeune pu­
blic, qui donne une idée exacte de ce qu'est un théâtre et qui puisse fonction­
ner selon les normes professionnelles usuelles qui sont communes à toutes les 
salles de spectacles. 

En outre, il faut prévoir un certain nombre de locaux annexes, dans le 
bâtiment même ou à proximité immédiate de celui-ci, pour permettre le travail 
pédagogique en faveur des enfants: journées d'initiation au théâtre, démons­
trations, stages, conférences, cours, etc. 

Enfin, il faut disposer des équipements nécessaires pour l'accueil des clas­
ses et des élèves: vestiaires pour se changer, possibilité de prendre les repas 
sur place, etc. 

Par ailleurs, un tel instrument doit pouvoir fonctionner également comme 
n'importe quel autre théâtre. Il faut prévoir les lieux pour les répétitions, des 
locaux administratifs, et bien évidemment, la possibilité de recevoir le public 
en général, tous âges confondus. 

Aujourd'hui, les activités propres au théâtre pour jeune public se déroulent 
à la salle communale des Eaux-Vives. 

Cette solution n'est pas satisfaisante et elle a déjà provoqué de nombreuses 
interventions au sein du Conseil municipal. 

D'une part, la salle communale des Eaux-Vives se trouve actuellement 
détournée de sa vocation première, qui est de servir de lieu de réunion pour les 
nombreuses sociétés du quartier et de la ville, et cela sur de longs mois durant 
Tannée. D'autre part, elle comporte certes un équipement scénique, mais n'est 
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pas le iieu idéal pour des représentations et des activités régulières destinées 
aux enfants, avec toutes les contraintes que celles-ci entraînent. 

La proposition qui vous est faite aujourd'hui vise à mettre un terme à cette 
situation insatisfaisante, par la création d'un nouvel instrument culturel. 

Le Théâtre Am Sîram Gram 

A ce jour, les activités de théâtre pour jeune public sont le fait, à Genève, 
principalement du Théâtre Am Stram Gram. 

La première production de ce théâtre date de 1974. Il s'agissait de la pièce 
«Prosper, tu triches», dans une réalisation de Dominique Catton. 

Dominique Catton est le fondateur du Théâtre Am Stram Gram ; il en est 
toujours le principal animateur. 

Au fil des ans, l'activité d'Am Stram Gram s'est faite de plus en plus 
régulière et la programmation s'est étoffée saison après saison. 

A partir de 1979, un festival international de théâtre pour enfants a été 
organisé à plusieurs reprises, qui a permis au public genevois de prendre con­
naissance du développement des activités de théâtre pour jeune public à tra­
vers le monde. 

Par ailleurs, des représentations scolaires et l'organisation de «Journées au 
théâtre» destinées aux élèves des écoles ont permis, très rapidement, de faire 
connaître le Théâtre Am Stram Gram dans de larges couches de la population 
et de toucher un public important. 

Aujourd'hui, ce sont près de 15000 spectateurs par an qui ont l'occasion de 
voir les productions du Théâtre Am Stram Gram. Le taux d'occupation de la 
salle avoisine 95%, ce qui représente un chiffre remarquable. 

Au plan juridique, le Théâtre Am Stram Gram vient de se constituer en 
fondation de droit privé, au sens des articles 80 et suivants du Code civil. Le 
conseil de fondation est présidé par M. Alexandre Hay, ancien président du 
CICR. Les autres personnalités qui composent le conseil sont Mme Edith Sal-
berg et MM. Jean-Pierre Chambon, François Rochaix et Dominique Catton. 

En outre, les statuts prévoient que M. Dominique Catton exerce les fonc­
tions de directeur du théâtre. 

En l'état, le Conseil administratif a l'intention de confier la responsabilité 
de la gestion de ce nouvel instrument culturel à la Fondation, qui bénéficiera 
pour cela du soutien des pouvoirs publics. 
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Une convention sera passée entre la Ville de Genève et la Fondation du 
Théâtre Am Stram Gram, fixant les modalités précises de la mise à disposition 
du futur complexe théâtral de la route de Frontenex et de son exploitation. 

3. Description du projet 

Le projet se compose d'un ensemble de locaux et équipements nécessaires 
à l'exploitation d'un théâtre et l'organisation de «journées au théâtre» desti­
nées au jeune public, selon la formule expérimentée avec succès par le Théâtre 
Am Stram Gram depuis plusieurs années. 

La majeure partie du bâtiment se trouve semi-enterrée, de façon à préser­
ver l'architecture de socles caractéristiques du lieu sur ses limites nord (route 
de Frontenex) et ouest (rue du 31-Décembre). Par ailleurs, ce parti architectu­
ral permet de conserver l'aspect diversifié du tissu urbain à cet endroit, tout en 
ménageant la vue sur le parc et en développant les liaisons avec les zones de 
verdure. Enfin, l'implantation choisie permet de maintenir la surface du parc, 
avec ses essences nobles et rares. 

La salle de spectacle, d'une capacité de 300 places, est conçue de manière 
classique «à l'italienne», mais avec la possibilité de l'adapter, le cas échéant, à 
d'autres dispositions scéniques. L'on y accède par un foyer qui donne sur une 
façade intérieure en dessous du niveau du terrain et qui bénéficie de la lumière 
du jour à travers une généreuse verrière zénithale, sur toute la largeur du 
bâtiment. Cette verrière permet d'éclairer également les locaux destinés à 
accueillir les enfants lors des «journées au théâtre» (environ 180 enfants), 
locaux qui peuvent servir également au travail de répétitions théâtrales ou aux 
petits spectacles. 

Cette configuration semi-enterrée permet d'isoler au mieux la salle des 
nuisances de la rue. Par ailleurs, l'idée est de créer un passage de la lumière du 
jour vers l'intérieur du théâtre pour créer une clarté naturelle. 

En revanche, les locaux administratifs sont situés au niveau de la petite 
ruelle et bénéficient de la lumière directe du jour. 

La scène avec ses dégagements, sa tour de scène complète et ses équipe­
ments techniques de théâtre sont naturellement conçus selon les exigences 
professionnelles. Un monte-charge sur l'arrière du bâtiment permet le trans­
port des décors depuis le parc à la scène. 

4. Caractéristique de l'ouvrage 

Niv. 376: Sous-sol technique 

Installations techniques, abris protection civile pour 150 places et 
fosse d'orchestre. 
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Niv. 380 : Niveau principal du théâtre 
Parterre 250 places, scène principale avec deux scènes latérales, 
foyer des spectateurs, cafétéria et sanitaires. 

Niv. 384: Niveau intermédiaire du théâtre 

Galerie et foyer, expositions, vestiaires, balcon 50 places, régie, loge 
des artistes. 

Niv. 388 : Entrée du théâtre 

Entrée avec billetterie, vestiaire des enfants lors des «journées au 
théâtre», tour de scène. 

Niv. 390: Entrée des artistes et de l'administration 

Salle polyvalente, administration, tour de scène. 

Niv. 393: Terrasse 

Terrasse accessible au niveau du parc avec gradins, réception des 
décors. 

Le théâtre sera en outre équipé d'un ascenseur pour handicapés et d'un 
monte-charge pour décors. Le sol de la salle de spectacle sera revêtu de mo­
quette et ceux des halls et dégagements aménagés par des plaques en asphalte. 
Les parois de la salle seront boisées. Les autres murs du théâtre seront laissés à 
l'état brut en maçonnerie ou béton. 

Estimation du coût de l'ouvrage 

Frais d'études préliminaires 

Travaux préparatoires 

- étude géotechnique 
- déblaiement, préparation terrain . . . . 
- fondations spéciales 

- honoraires architecte 
- honoraires ingénieur civil 

Bâtiment 

- terrassement 

- échafaudages, fouilles, canalisations, 
béton armé, maçonnerie, constructions 
métalliques 

A reporter 

Fr. 

2000. 
106000. 

1886000. 
210000. 
210000. 

392000.-

3507000. 

Fr. 

43000. 

2414000. 

10330000.-

3899000.- 10330000.-
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Fr. Fr. 

Report 3899000. - 10330000. -

- fenêtres, portes extérieures, étanchéité, 

fermetures extérieures 593000.— 
- installations électriques 788000.— 
- installations chauffage/ventilation . . . . 756000.— 
- installations sanitaires 295000.— 
- installations de transports 59000.— 
- menuiserie intérieure bois et métal . . . 715000.— 
- revêtements, sol, parois, plafonds, pein­

ture 1613000.-
- honoraires architecte 946000.— 
- honoraires ingénieur civil 198000.— 
- honoraires ingénieur électricien 163000.— 

- honoraires ingénieur chauffage/ventila­
tion 160000.-

- honoraires ingénieur sanitaire 70000.— 
- honoraires acousticien 60000.— 
- honoraires géomètre 15000.— 

Equipements d'exploitation 1706000.— 
- installations de scène 790000.— 
- éclairage scénique 220000.— 
- sonorisation 145000.— 

- installations électriques 111000. — 
- monte-décors 230000.— 
- honoraires architecte 158000.— 
- honoraires ingénieur électricien 52000.— 

Aménagements extérieurs 168000.— 
- aménagements extérieurs 150000.— 
- honoraires architecte 16000.— 
- honoraires ingénieur civil 2000.— 

Frais secondaires . * 193000.— 
- autorisations, taxes, échantillons, repro­

ductions, maquettes 193000.— 
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Fr. 
Information 15000.— 

Ameublement 255000.— 
15124000.-

Fonds de décoration (environ 2% du cha­
pitre bâtiment) 206000.— 

Total 15330000.-

A déduire subvention pour abris 30000.— 
Investissement nécessaire et total crédit 

demandé 15300000.-

Prix au m3 SIA: l 0 3 ^ - = 623.25 francs. 
lo J /J 

Les coûts sont estimés sur la base des prix en vigueur au 1er avril 1987 
(indice zurichois du coût de la construction 139.6 points). 

6. Programme de travail 

Les travaux pourront débuter 8 mois après le vote du crédit pour permettre 
la rentrée de toutes les offres et soumissions et devraient durer deux ans. 

7. Budget prévisionnel d'exploitation 

Actuellement, le Théâtre Am Stram Gram, à qui la gestion du nouveau 
théâtre serait confiée, bénéficie des soutiens des pouvoirs publics - Ville et 
Etat de Genève - pour un montant total de 825300 francs en 1988 (saison 
1988-89). 

A quoi, il faut ajouter l'achat de représentations scolaires par l'Etat de 
Genève pour quelque 80000 à 100000 francs par an, tandis que la Ville de son 
côté acquiert des représentations pour environ 40000 francs par an. 

Avec la mise en exploitation du nouvel instrument théâtral de la route de 
Frontenex, qui permettra la mise sur pied de saisons complètes destinées au 
jeune public, il faudra compter avec un budget d'exploitation de Tordre de 
2 millions par an, dont 1,6 million de francs sont sollicités des pouvoirs publics 
sous forme de subvention directe, outre les achats de représentations. Le mon­
tant à charge de la Ville de Genève serait de l'ordre de 1 à 1,2 million de francs 
par an, représentant un accroissement de 200000 à 400000 francs de sa contri­
bution à la seule exploitation de ce théâtre. 
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Charges financières 

Quant aux charges financières, qui incomberont entièrement à notre com­
mune (amortissement au moyen de 40 annuités et intérêts au taux de 4,60%), 
elles s'élèveront à 843000 francs par année. 

Au bénéfice de ces explications, nous vous invitons, Mesdames et Mes­
sieurs les conseillers, à approuver le projet d'arrêté ci-après: 

PROJET D'ARRÊTÉ 

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 
13 avril 1984, 

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête : 

Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
15300000 francs, destiné à la construction du théâtre pour enfants situé 
56, route de Frontenex, sur la parcelle N° 707, feuille 19, commune Genève, 
Eaux-Vives. 

Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article 
premier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au 
nom de la Ville de Genève, à concurrence de 15300000 francs. 

Art. 3. - Un montant de 206000 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à 
l'article premier et attribué au Fonds de décoration institué par l'arrêté du 
Conseil municipal du 10 février 1950. 

Art. 4. - La dépense prévue à l'article premier sera portée à l'actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de 40 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 1989 à 2028. 

Annexe: 1 plan de situation. 
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Plan d'ensemble N^ 59 
Échelle I- 2 5 0 0 
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Mme Jacqueline Burnand, conseillère administrative. Comme vous avez pu 
le constater, puisque nous avons été explicites au niveau de la proposition qui 
vous est soumise, il n'y a pas eu de crédit d'étude. 

Pourquoi? C'est peut-être une erreur que nous avons commise. J'aurais 
peut-être dû prendre le soin, au nom du Conseil administratif, de faire une 
information à ce sujet, à l'ensemble de ce Conseil. En réalité, j'en ai parlé à la 
commission des travaux, lorsqu'il est apparu - contrairement à notre espérance 
jusqu'à une certaine date que le projet ne dépasserait pas les dix millions qui ne 
justifiant pas le dépôt d'un crédit d'étude, que malheureusement, la somme 
nécessaire serait largement supérieure. Aussi, la procédure souhaitée par ce 
Conseil - et que pour ma part j'approuve entièrement - aurait dû nous con­
duire à déposer une demande de crédit d'étude, suivie ensuite d'une demande 
de crédit de construction. 

Or, à cette époque, il faut le reconnaître, il m'a paru de la plus totale 
hypocrisie d'agir de cette manière, c'est-à-dire de faire stopper l'étude du 
projet qui était en cours à ce moment-là, chez nos mandataires et dans le cadre 
de mes services, et de faire semblant de déposer un crédit d'étude, alors que 
nous étions bien au-delà, pour que ce soit renvoyé en commission, pour perdre 
- comme je le disais tout à l'heure, en réponse à une question de Mme Pictet -
des mois de procédure, de manière totalement artificielle. 

Il nous a semblé beaucoup plus correct d'en venir aux faits après une 
information à la commission des travaux et de déposer devant ce Conseil 
municipal, directement ce soir, le crédit de construction. J'aimerais donc vous 
présenter mes excuses. Si l'information avait été donnée à l'ensemble de ce 
Conseil municipal, cela aurait suscité peut-être moins de réactions. Mais il m'a 
semblé agir, et le Conseil administratif était d'accord avec moi, de la manière 
la plus logique qui soit, et surtout de la façon la moins malhonnête, ou la plus 
correcte, comme vous l'entendez! 

Je reviendrai par la suite, s'il y a des questions à ce propos. Et quant au 
fond, je ne sais pas si mon collègue Emmenegger souhaite s'exprimer immédia­
tement. Si c'est le cas, je lui passe la parole. 

M. René Emmenegger, conseiller administratif. Je crois que Mmc Burnand 
a bien résumé la situation devant laquelle nous nous trouvons. Peut-être agis­
sons-nous de manière informelle au sens de la procédure que nous avons adop­
tée, mais il est vrai que le 30 septembre, on vous l'explique dans l'exposé des 
motifs, nous nous sommes trouvés devant cette situation que des études 
avaient été conduites, menées, effectuées, et en réalité, il s'avérait que le 
montant de l'ouvrage dépasserait cette barre des dix millions. Il était donc bien 
vain d'essayer de respecter un règlement, alors que l'étude était très avancée et 
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l'autorisation de construire délivrée. C'est pourquoi nous sommes convenus 
que la commission des travaux serait informée et que le crédit en tant que tel 
vous serait demandé. 

Personnellement, je requiers votre bienveillance, bien sûr, et je demande 
le renvoi de ce projet à la fois à la commission des travaux, c'est réglementaire, 
et à la commission des beaux-arts, puisqu'elle est directement concernée. 

Quant au fond, je serai bref. En fait, par cette demande, considérable 
financièrement, importante aussi quant au projet et au propos qu'elle poursuit, 
nous ne faisons que suite à des motions et des demandes votées par le Conseil 
municipal. Nous rappelons du reste la motion * de MM. Monney et Tornare du 
26 novembre 1985. Ce projet a été longuement annoncé. On a même pensé 
que nous étions en retard quant à sa réalisation. Je crois que vous avez lu dans 
la presse, c'est déjà entendu, quelques explications relatives aux difficultés que 
nous avons rencontrées. Il fallait notamment obtenir l'autorisation de cons­
truire, ce qui n'a pas été aisé. Un certain groupement de quartier a émis des 
objections par rapport à ce projet. Vous savez aussi que ce théâtre s'exprime à 
la salle communale des Eaux-Vives, que ce faisant, il prive un peu les sociétés 
locales d'un local dont elles ont besoin. C'est manifestement un équipement 
dont nous devons être doté. 

Je soulignerai le succès de ce théâtre actuellement : 15000 spectateurs. Une 
fondation s'est créée pour en assumer la gestion, nous vous en donnons la 
composition, autant que nous puissions le dire, parce que nous ne connaissons 
pas l'avenir. Les conditions d'exploitation de ce théâtre, sa qualité, la sécurité 
que peuvent représenter les responsables actuels nous engagent à vous deman­
der d'examiner avec beaucoup de bienveillance ce projet important. 

Préconsultation 

M. Raoul Baehler (V). Je prends la parole tant au nom de mon groupe 
qu'en ce qui concerne le groupement des habitants du quartier de la gare des 
Eaux-Vives/route de Frontenex. 

Si nous ne sommes pas opposés à la construction d'un théâtre pour enfants, 
nous sommes persuadés que la proposition qui nous est soumise est totalement 
inadéquate, vu les accès insuffisants à front d'une route de grand trafic et la 
sécurité des enfants qui auront accès à ce théâtre quasiment impossible à 
assurer. 

«Mémorial 143e année»: Développée. 1506. 



2656 SÉANCE DU 1er MARS 1988 (soir) 
Proposition : théâtre pour enfants à Frontenex 

Si cette construction est une première pour Genève, c'est une malheureuse 
première qui risque de frapper les jeunes spectateurs d'une claustrophobie 
malsaine. N'oublions pas qu'il est prévu de construire sous l'école du 31-Dé-
cembre à la fois une piscine de quartier et une salle de rythmique, il y aura 
beaucoup de choses en sous-sol. 

Un milliard cinq cent trente millions de centimes pour un tel projet, c'est 
une vraie folie! (Rumeurs.) N'aurait-on pas pu trouver un emplacement plus 
adéquat? L'Alhambra, par exemple, même si cette suggestion ne pourrait être 
qu'une boutade. Tout ce paisible coin du quartier dit des Vollandes sera déjà 
chamboulé et bétonné par la construction d'un groupe immobilier sur l'empla­
cement des garages actuels de la rue Viollier, par l'Assurance La Genevoise, et 
par un immeuble prévu pour être construit perpendiculairement à ce groupe 
par la Ville de Genève. Quelques beaux arbres disparaîtront et la verdure 
actuelle diminuera en surface comme une peau de chagrin. 

Pour toutes ces raisons, nous sommes opposés à ce projet, et nous vous 
demandons de le rejeter. Si toutefois, la majorité de ce Conseil municipal est 
décidée à entrer en matière et à renvoyer le projet à une commission, je 
demande au président de l'une de ces commissions de bien vouloir auditionner 
les représentants du groupement des habitants des Eaux-Vives/route de Fron-
tenex/gare des Eaux-Vives. Ils auront de nombreux documents à faire valoir et 
j'ai ici un épais dossier que je pourrai montrer. 

Le président. Je ne savais pas que nous parlions en centimes. Ce n'est pas 
un milliard, mais c'est 15300000 francs. C'est une déformation française peut-
être ! 

M. Jean-Christophe Matt (V). Ce n'est pas une déformation française, on a 
bien le droit de parler comme on veut ! 

Le président. Oui, mais nous parlons en francs suisses, Monsieur Matt, 
nous ne parlons pas en francs français. 

M. Jean-Jacques Monney (R). Le groupe radical salue cette proposition et 
relève que pour seulement 2400000 écus européens, cette proposition est rela­
tivement intéressante pour notre Ville. 

Le Parti radical, en compagnie de M. Tornare, avait déposé une motion en 
1985, et c'est avec satisfaction que nous prenons connaissance de la proposition 
présentée aujourd'hui. Je voudrais rappeler à M. Matt, qui a l'expérience des 
planches et du théâtre, que les comédiens et les animateurs de ce théâtre 


